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A la mémoire de ma mère







Avant-propos


Ce livre clôt la série consacrée à la « Nouvelle Histoire de la France moderne ». Je me suis efforcé de travailler avec le même esprit qui a animé Janine Garrisson, Yves-Marie Bercé et François Lebrun, les auteurs des ouvrages précédents : présenter au public les acquis récents de la recherche sur l’histoire de la France d’Ancien Régime, sans pédantisme et avec la volonté d’être clair. Je dois tout à ceux dont les travaux sont cités dans la bibliographie, y compris les ouvrages anciens qui restent encore d’une grande utilité. C’est aussi avec le souci de payer mes dettes intellectuelles que des références sont mentionnées dans les notes de bas de page, ainsi que les sources précises d’un certain nombre de citations, que le lecteur pourrait avoir envie de retrouver.

Le fil chronologique de ce livre part de la mort de Louis XIV, le 1er septembre 1715, et s’arrête à la veille de la réunion de l’Assemblée des notables, en décembre 1786. Cette période de près de trois quarts de siècle apparaît comme l’une des moins mouvementées de l’histoire de France : pas de révoltes, ni de cataclysmes démographiques ou économiques, encore des années de disette, mais plus de famines. Les Français récupèrent pendant la Régence et le ministère d’André Hercule de Fleury, cet « Hercule débonnaire », dont Emmanuel Le Roy Ladurie a tracé l’action bénéfique. Du cardinal Dubois au cardinal de Fleury, la politique extérieure de France choisit de bâtir la première Entente cordiale avec la Grande-Bretagne, épisode méconnu de notre histoire. Cette coexistence pacifique assure d’abord le maintien de la paix, puis, à l’issue du bref conflit pour la Succession de Pologne, vaut au royaume l’annexion de la Lorraine. Certes, le règne de Louis XV ne s’écoule pas vraiment comme un long fleuve tranquille. Il est secoué dès son commencement par la banqueroute d’un État accablé par le fardeau des dettes de guerre, épisode qui trouve sa solution avec le système de Law et la stabilisation monétaire de 1723-1726. La contestation janséniste, puis la reprise de l’opposition des parlements déstabilisent le pouvoir royal, depuis les années 1740 jusqu’à la crise politique majeure qui suit l’attentat de Damiens en 1757, alors que la France subit de plein fouet les revers de la guerre contre la Prusse et l’Angleterre. Si la dernière décennie du règne de Louis XV, devenu Louis le mal aimé, se caractérise par une vigoureuse réaction absolutiste, elle exprime aussi la volonté de transformer le système judiciaire, en instaurant des tribunaux d’appel plus proches des justiciables, de mettre fin en même temps à la pratique pluriséculaire de la vénalité des offices de la magistrature. De même, le début maladroit du règne de Louis XVI, qui défait la réforme Maupeou, n’a rien de calamiteux ou de catastrophique, même s’il semble évident que ce gouvernement n’est pas armé pour étaler la crise financière et politique qui se déclenche au lendemain de la très glorieuse et très coûteuse guerre d’Amérique.

J’ai essayé de dépasser la trame des faits, d’expliquer l’agencement complexe des événements, en écrivant une histoire politique de la France au siècle des Lumières comme on écrirait aujourd’hui celle de la Troisième ou de la Quatrième République. Les volumes de la « Nouvelle Histoire de la France contemporaine » m’ont aussi servi de modèle. Un tel mode de navigation n’exclut pas, bien au contraire, des escales permettant des pauses structurelles, mais celles-ci ne constituent pas de chapitres distincts, parce que j’ai préféré construire un récit de bout en bout. Seul le douzième et dernier chapitre échappe à cette règle, tant il m’a semblé évident que l’interaction entre le champ culturel et le champ politique nécessitait une analyse globale et spécifique. J’ai aussi voulu écrire l’histoire sans employer la boule de cristal. C’est pourquoi le lecteur ne trouvera aucune référence à la Révolution française. Certes, la Révolution de 1789 ne constitue pas une divine surprise, le coup de tonnerre éclatant dans le ciel serein de la monarchie... Néanmoins, rapporter tout le XVIIIe siècle français à la décennie 1789-1799, considérer que tout nous y conduit inéluctablement dès la Régence : société, économie, idées, culture et politique, y compris les vendanges déficitaires, c’est se situer dans une perspective déterministe qui biaise l’intelligence même du processus historique.

Le titre que j’ai choisi, La Monarchie des Lumières, plutôt antinomique en apparence, soutient l’hypothèse que le système monarchique s’est nourri de la pensée des Lumières. Selon Daniel Roche, les Français des années 1750 sont gouvernés par un régime de compromis, l’absolutisme éclairé. Cependant, la métamorphose de l’État royal reste inachevée, pour reprendre l’expression de François-Xaxier Emmanuelli. Les idées des Lumières se diffusent, mais les valeurs dominantes restent fondées sur l’esprit de corps, les préséances, et le privilège. Si la liberté de conscience se fraie un passage, la vie civile est toujours dictée par l’imbrication étroite entre l’État et l’Église catholique. Des hommes nouveaux aspirent à la réussite, aux responsabilités dans l’armée, l’administration et l’exercice de la justice, mais la société se renouvelle sans doute moins vers le haut qu’aux deux siècles précédents, tandis que l’ordre social et politique repose toujours sur la prééminence de la grande noblesse et de ses réseaux de clientèle. Ce système craque toutefois, comme une plaque rigide coincée entre deux continents, que la tectonique fissure dans sa plus grande largeur. En 1784, l’année de la représentation à Paris de La Folle Journée de Beaumarchais, le public applaudit à tout rompre les impertinences que le valet Figaro débite sur le compte de son maître : « Parce que vous êtes un grand seigneur, vous vous croyez un grand génie ! ... Noblesse, fortune, un rang, des places, tout cela rend si fier ! Qu’avez-vous fait pour tant de biens ? Vous vous êtes donné la peine de naître, et rien de plus : du reste, homme assez ordinaire » ! La pièce va être jouée à nouveau, au fil des chapitres de ce livre. Le rideau se lève sur la chambre du roi à Versailles.








			1

			La Régence

			
				Durant plus d’un demi-siècle, les Français ont vécu sous l’autorité impérieuse et éclatante de Louis XIV, que le culte de la personnalité monarchique poussé à l’extrême transfigurait en un presque dieu. Ce long règne s’achève au palais de Versailles, où le Roi-Soleil s’éteint, le 1er septembre 1715, l’âme forte et le corps dévoré par la gangrène. Une fin exemplaire pour le grand timonier du royaume, dont les gens du château disaient qu’il « est mort en chrétien, en roi et en héros, quoique dans les bras d’un jésuite ». Sitôt après avoir crié le décès du feu roi, le grand chambellan réapparaît au balcon de la cour de marbre en arborant une plume blanche à son chapeau, pour clamer à trois reprises l’avènement de Louis XV.

				Une série de deuils accablant la Maison de Bourbon explique pourquoi le trône de France revient à un petit garçon de cinq ans, arrière-petit-fils de Louis XIV (voir, p. 492-493, le tableau généalogique de la descendance de Louis XIV). Le 14 avril 1711, Monseigneur, que l’on appelait aussi le Grand Dauphin, unique fils légitime de Louis XIV, est emporté par la variole. Puis ce fut le tour du fils aîné de Monseigneur, le duc de Bourgogne, sur lequel on fondait les plus grands espoirs, qui mourut à trente ans d’une « fièvre pourpre », le 18 février 1712. La même infection faucha le deuxième fils du duc de Bourgogne, héritier potentiel du trône après la mort de son frère aîné, le petit duc de Bretagne, qui ne vécut qu’un an. Ce massacre des Dauphins se poursuivit avec la mort accidentelle – après une chute de cheval – en mai 1714 de Charles, duc de Berry, fils cadet de Monseigneur, dont le seul rejeton, le petit duc d’Alençon, est décédé peu auparavant.

				Reste cependant en vie le deuxième fils de Monseigneur, âgé de trente-deux ans, d’abord duc d’Anjou, puis roi à Madrid sous le nom de Philippe V, le dernier Habsbourg d’Espagne, Charles II, mort sans héritier en 1700, ayant désigné comme successeur le petit-fils de Louis XIV1. L’acceptation de ce testament a jeté la France dans une guerre calamiteuse contre la plupart des puissances européennes qui voulaient le démembrement et le partage des immenses possessions européennes et coloniales de la monarchie espagnole. Au terme du conflit de la Succession d’Espagne, Philippe V n’a sauvé sa couronne qu’en renonçant à ses droits sur le trône de France lors de la signature des traités d’Utrecht (1713).

				Né le 15 février 1710, Louis XV est le seul fils survivant du duc de Bourgogne et de Marie-Adélaïde de Savoie. L’enfant-roi semble de santé délicate. Chacun, du dignitaire de la cour royale au paysan du moindre village, se rend compte de la fragililité du nouveau règne à une époque où un nouveau-né sur deux, quelle que soit sa condition sociale, n’atteint pas l’âge d’homme. Il faudra aussi en passer par une régence. L’avènement d’un roi mineur risque de marquer le début d’une période troublée, comme ce fut le cas à maintes reprises dans l’histoire de la monarchie. Louis XIV s’est efforcé de conjurer ces difficultés en rédigeant son testament à Marly, qu’il remit en août 1714 au président et au procureur général du parlement de Paris.

				
					L’annulation du testament de Louis XIV.

					Cet acte tenu secret prévoit que le pouvoir appartiendra à un conseil de régence, que présidera le duc d’Orléans, fils de Monsieur, frère cadet de Louis XIV, et de sa seconde épouse, Élisabeth-Charlotte, princesse palatine de Bavière. Ce choix est inévitable, puisque Philippe d’Orléans est le premier prince du sang issu en ligne directe de la tige d’Henri IV et de Louis XIII, mais Louis XIV se méfiait de ce neveu, libertin de corps et d’esprit. Nul ne pouvait ignorer que la disparition sans postérité du jeune roi ouvrirait la voie royale à la Maison d’Orléans ...ou à la guerre civile, au cas où Philippe V revendiquerait ses droits pour lui-même ou pour l’un de ses fils. Un adage de juriste ne dit-il pas au sujet des tutelles : « Ne doit mie garder l’agnel qui doit en avoir la pel. » C’est pourquoi le testament n’attribue pas le titre de régent au duc d’Orléans, mais seulement celui de « chef de conseil ». Ce n’est pas une mince nuance, car toutes les décisions seront « prises à la pluralité des suffrages, sans que le duc d’Orléans [...] puisse seul et par son autorité particulière rien déterminer et statuer et ordonner et faire expédier aucun ordre au nom du roi mineur, autrement que suivant l’avis du conseil de la régence ». Il s’agit d’une préférence plutôt étonnante pour un chef d’État qui a toujours décidé de tout sans partage, même s’il recueillait toujours au préalable l’avis de ses ministres. En composant ce conseil de régence, Louis XIV désigne les hommes de confiance qui, tout en poursuivant sa politique au-dedans comme au-dehors du royaume, veilleront sur son arrière-petit-fils.

					Sont nommés au conseil de régence le duc du Maine et le comte de Toulouse, les deux fils que Louis XIV eut avec la marquise de Montespan, élevés et tendrement chéris par leur mère affective, Françoise de Maintenon. Le flux de la semence royale a propulsé ces bâtards que le roi a d’abord légitimés en leur donnant rang et place avant les ducs et pairs ; enfin, la déclaration du 23 mai 1715 leur attribue le titre de prince du sang. Tous deux ne sont pas dépourvus de talents. L’aîné, le duc du Maine, grand seigneur lettré et dévot, dont on aurait voulu faire un chef de guerre, préférait sa bibliothèque et son oratoire aux camps militaires. Le testament lui attribue la responsabilité de la personne royale, ce qui lui donnerait toute autorité sur les troupes d’élites de la Maison du roi. Le cadet, comte de Toulouse, nommé amiral de France, a montré valeur et courage lors de la bataille navale de Velez-Malaga (1704). Entreraient également au conseil de régence une brochette de maréchaux (Villeroi, Huxelles, Tallard et Harcourt), le chancelier de France, les 4 secrétaires d’État (affaires étrangères, guerre, marine et maison du roi) et le contrôleur général des finances qui incarnaient la continuité de l’État louis-quatorzien. Même s’il a satisfait Mme de Maintenon en écrivant ses ultimes disposititions, le vieux monarque n’éprouve aucune illusion sur ce qu’il en adviendra après son trépas : il se souvient que le testament de son père, Louis XIII, fut cassé par le parlement de Paris à la demande de la régente, Anne d’Autriche.

					Durant l’agonie de Louis XIV, les courtisans se pressent dans l’appartement du duc d’Orléans, « plein à n’y pouvoir faire tomber une épingle par terre » nous dit Saint-Simon. Fidèles et ralliés se réjouissent du changement à venir et se disputent déjà les places et les sinécures : « Je voyais tout le monde courre au soleil levant, écrit le duc d’Antin ; les gens attachés de longue main à M. le duc d’Orléans épanouissaient leurs visages. Ceux qui n’avaient pas encore découvert leur attachement commençaient à lever la tête. On allait, on vivait, on s’assemblait, on réglait tout, on partageait tout. » Parmi ces personnes, le chancelier de France, Voysin, a sans doute livré le secret du testament au duc d’Orléans, qui connaît donc les intentions du « parti » de la Vieille Cour et se prépare à les contrecarrer. L’indispensable appui militaire est monnayé par le duc de Guiche, colonel des gardes françaises. Enfin, le duc d’Orléans a rencontré discrètement chez lui, au Palais Royal, une délégation de « grandes robes » du parlement de Paris.

					La séance qui doit statuer sur la régence se tient au Palais de justice, siège du parlement de Paris, le 2 septembre 1715. Depuis la pointe du jour, les gardes françaises, baïonnette au canon, contrôlent les rues et les ponts qui mènent à l’île de la Cité. Plusieurs escouades de soldats et d’officiers bottés ont aussi pris position à l’intérieur du Palais, jusqu’aux abords de la grand-chambre. Prennent place au fur et à mesure les magistrats de la cour souveraine, les ducs et pairs laïcs, ainsi que les évêques et archevêques présents en tant que pairs ecclésiastiques2 ; enfin, les princes du sang, tous membres de droit du parlement de Paris et siégeant selon un ordre soigneusement établi. S’exprimant le premier, Philippe d’Orléans rapporte une ultime entrevue avec Louis XIV, qui lui aurait confié : « J’ai fait les dispositions que j’ai cru les plus sages ; mais comme on ne saurait tout prévoir, s’il y a quelque chose qui ne soit pas bien, on le changera »... Tout en invoquant les droits de sa naissance, le duc s’en remet aux « conseils » du Parlement. Un tel langage ne peut que plaire à la compagnie, d’autant que le duc d’Orléans a prononcé le mot clé qui lui ouvre le cœur des plus récalcitrants, en sollicitant les « remontrances », dont le parlement de Paris a été frustré par Louis XIV depuis cinquante ans. Vient enfin le moment crucial de l’ouverture du testament. Délivrée de ses cordonnets de soie, la pièce circule de main en main avec les feuillets de ses deux codicilles3, avant d’être lue à voix haute. Son contenu suscite une « fermentation muette ». Le premier président, de Mesmes, client du duc du Maine, s’empresse d’affirmer que ce « testament est notre loi », aussitôt contredit par l’avocat général, Joly de Fleury, tout acquis à la cause du duc d’Orléans, qui suggère de s’attacher « plutôt à l’esprit qu’à la lettre ». Il est bientôt évident que la majeure partie des magistrats présents n’a aucune envie de respecter les dernières volontés d’un souverain qui prétendait « fermer la bouche aux parlements ». Le testament annulé à l’issue du débat, Philippe d’Orléans y gagne l’assurance d’une régence « entière, indépendante », dont le principe est voté par acclamation. Après avoir déclaré noblement qu’il « sacrifierait toujours ses intérêts pour le bien de l’État », le duc du Maine a tout perdu, y compris la garde du roi mineur, dont il demande lui-même, écœuré par sa débâcle, à être déchargé.

					Le lundi 9 septembre, tandis que Louis XV est conduit au château de Vincennes, où les médecins croyaient que l’air serait plus sain qu’à Versailles, le corps de son bisaïeul est voituré à l’abbaye de Saint-Denis, en pleine nuit, car l’on craignait des manifestations de colère populaire au passage du cortège funèbre. Le jeudi 12 septembre, une seconde assemblée plénière du parlement de Paris, à laquelle se sont joints les membres du conseil d’État, établit l’acte constitutif de la régence. Cette validation prend la forme solennelle d’un « lit de justice », où le roi est présent en « son » parlement, assis sous un dais parsemé de fleurs de lis d’or tendu à l’un des angles de la grand-chambre. Louis XV récite docilement la formule qu’on lui a apprise : « Messieurs, je suis venu ici pour vous assurer de mon affection ; mon chancelier vous dira le reste. » Aucune fausse note. La mécanique des hommages est parfaitement réglée, que l’on décerne au feu roi d’abord, puis au nouveau souverain et enfin au Régent. Loué « comme l’ange tutélaire de l’État », le duc d’Orléans peut désormais organiser le gouvernement « avec faculté de désigner ceux dont il voudra prendre les avis ».

				

				
					Le duc d’Orléans au pouvoir.

					Entre la légende noire fustigeant le débauché vendu aux Anglais qui a ruiné la France avec le système de Law, et l’image dorée d’un prince libéral, déjà imprégné par la philosophie des Lumières, se dessine la personnalité complexe et contradictoire du Régent. Né le 4 août 1674 au château de Saint-Cloud, Philippe d’Orléans a reçu une excellente éducation sous la direction de l’abbé Saint-Laurent, puis de Guillaume Dubois qui devient aussi son confident et son ami le plus proche. Doué d’une vive sensibilité, curieux de tout sans préjugé, Philippe d’Orléans aime lire (Rabelais est son auteur de prédilection), se passionne pour les sciences, la peinture et la musique. Il prouve ses capacités militaires, à la bataille de Nerwinden et au siège de Turin. Louis XIV l’a marié en 1692 à Francoise-Marie de Bourbon, la dernière fille qu’il a eue avec Mme de Montespan. Le duc de Chartres – qui prend le titre de duc d’Orléans en 1701, à la mort de son père – était donc à la fois le neveu et le gendre de la main gauche du Roi-Soleil, qui ne l’aimait guère. Philippe d’Orléans a sans doute songé à saisir au vol une couronne, et pourquoi pas celle d’Espagne dévolue au duc d’Anjou, en si mauvaise posture au cours de la guerre de Succession d’Espagne. La découverte de ses conciliabules avec les Anglais faillit le conduire à la Bastille pour cause de haute trahison et lui valut à coup sûr la haine tenace de Philippe V. Sa franche impiété et sa sexualité débridée, au milieu d’une cour confite en dévotion, lui attirent l’hostilité ouverte de Mme de Maintenon et de sa coterie. Le bruit a couru que le duc et la duchesse de Bourgogne sont morts empoisonnés, ragot prenant pour origine les expériences de chimie auxquelles Philippe d’Orléans se livrait avec le médecin Guillaume Homberg.

					Devenu le Régent, le duc d’Orléans se garde bien de régler ses comptes avec la faction de la Vieille Cour. Son affection discrète et sa profonde loyauté envers Louis XV sont si évidents que ses ennemis cessent leurs calomnies à ce sujet. Ce quadragénaire corpulent, de petite taille, au visage rubicond, tente de se partager entre devoirs et divertissements. Audiences, réunions de cabinet et conseils se succèdent à partir du petit matin, la journée de travail s’achevant vers 18 heures, voire plus tard en cas d’affaire importante. Le soir venu, après une visite de courtoisie à la duchesse au Palais Royal, le Régent retrouve ses amis et ses familiers avec lesquels il prend des plaisirs plutôt épicés : Nocé, dit Braquemardus, Brancas, dit la Caillette gaie, Canillac ou la Caillette triste, La Fare dit Poupard ; et puis il y a ses maîtresses telles que la comtesse de Parabère (« Mon Gigot ») et Mme de Sabran (« Mon Aloyau »), en compagnie desquelles se retrouvent des filles de noce. On voit aussi paraître aux fameux soupers la duchesse de Berry, surnommée Princesse Jouflotte, nymphomane et boulimique, adorée par son père, qui lui passe toutes ses folies au palais du Luxembourg. La bonne chère et le jeu des libres conversations, le libertinage, plus que l’orgie caractérisent ces parties nocturnes. Le Régent et ses roués donnent le ton. Après la bigoterie, les rites étouffants et les fornications secrètes du palais de Versailles, l’aristocratie découvre les usages ludiques de la grande ville : promenades sur le cours à carrosse des Champs-Élysées, fréquentation des salons littéraires et des premiers « clubs » comme celui de l’Entresol, et bientôt le bal masqué de l’Opéra, fête emblématique des années folles de la Régence, mêlant des gens de toute condition, qui se déroule pour la première fois à Paris en janvier 1716.

					Cette période apparaît aussi marquée par un assouplissement relatif du contrôle sur les imprimeurs et les libraires. Le Régent répugnait à toutes les formes de censure, sauf lorsqu’il s’agissait d’écrits attaquant sa famille et sa vie privée. En novembre 1718, Philippe d’Orléans laisse jouer Œdipe au Théâtre Français, alors que la tragédie de Voltaire contient des allusions transparentes à ses prétendues relations incestueuses avec la duchesse de Berry. L’acteur Du Fresne s’est même grimé à la ressemblance du Régent. A la fin de la représentation, Philippe d’Orléans applaudit, félicite l’auteur et lui offre une pension. Voltaire, qui vient de sortir de la Bastille, où il a été emprisonné durant onze mois pour cause d’épigramme en latin contre le Régent, lui témoigne sa gratitude : « Je remercie votre Altesse Royale de continuer de se charger de ma nourriture, mais je la supplie de ne plus se charger de mon logement. »

					La tolérance appartient indéniablement à sa culture politique. Pourfendeur du fanatisme, le Régent a sans doute savouré cette réflexion de Montesquieu dans les Lettres persanes : « On a beau dire qu’il n’est pas de l’intérêt du Prince de souffrir plusieurs religions dans son État. Quand toutes les sectes du monde viendraient à s’y rassembler, cela ne lui porterait aucun préjudice, parce qu’il n’y en a aucune qui ne prescrive l’obéissance et ne prêche la soumission. J’avoue que les histoires sont remplies de guerres de religion. Mais qu’on y prenne garde : ce n’est point la multiplicité des religions qui a produit ces guerres, c’est l’esprit d’intolérance qui animait celle qui se croyait la dominante. » Néanmoins, cet irénisme montre ses limites quand il s’agit de revenir sur la révocation de l’édit de Nantes. Accordons malgré tout au Régent l’élargissement d’une poignée d’enfermés qui croupissaient à la Bastille depuis tant d’années, soit qu’on les avait oubliés, soit qu’on avait perdu le motif de leur détention. Mettons aussi à son crédit la décision de faire libérer les forçats au terme exact de leur peine, alors que sous Louis XIV un misérable condamné aux galères pour trois ans pouvait y rester toute sa vie s’il avait le malheur d’être un bon rameur... Cet acte méconnu marque le respect de l’État de droit et de la chose jugée.

					Le 15 septembre, le Régent restitue aux cours souveraines le droit de remontrance, c’est-à-dire le droit d’adresser – respectueusement – au souverain des observations sur un texte législatif avant sa promulgation. Si les parlements ne font pas les lois, ils les enregistrent afin de les rendre exécutoires. Cet usage de la vérification des lois avant leur promulgation conférait aux parlements un vrai pouvoir politique, dont l’étendue allait bien au-delà de leurs attributions judiciaires et administratives, celles-ci déjà très considérables. Il ne s’agissait pas seulement de formuler des avis d’ordre juridique sur les ordonnances, édits et déclarations, en vue de les améliorer. L’examen critique d’une loi permettait de retarder, voire de bloquer son application. Le roi pouvait passer outre en tenant un « lit de justice » qui contraignait une cour souveraine (presque toujours le parlement de Paris) à l’enregistrement. Tirant les leçons de la Fronde, Louis XIV obligea les cours souveraines à enregistrer les actes royaux « sans aucune modification, restriction ni autres clauses » : c’est seulement après avoir donné force à la loi que les magistrats présentaient éventuellement des observations (ordonnance du 24 février 1673). Ce verrou absolutiste saute en septembre 1715. En restaurant le droit de remontrance préalable, prix convenu de l’annulation du testament, le Régent ouvre la boîte de Pandore... Le soutien apporté à sa cause par les ducs et pairs a aussi son coût.

				

				
					L’expérience de la Polysynodie.

					La déclaration royale du 15 septembre 1715 instaure la Polysynodie, expression savante forgée après coup par l’abbé de Saint-Pierre pour désigner ce régime de pluralité des conseils (ou synodes). Seul le conseil de régence forme le véritable organe de gouvernement. Le Régent y a nommé le jeune Louis Henri de Bourbon-Condé, appelé Monsieur le Duc, son allié de circonstance pour la cassation du testament, qui s’est emparé avidement des dépouilles du duc du Maine. Parmi les grands serviteurs de l’État désignés par Louis XIV, seul le chancelier de France, Daniel Voysin, est entré au conseil de régence. On observe que les « orléanistes » (le maréchal Bazin de Bezons, l’évêque Bouthilier de Chavigny et le « petit duc » de Saint-Simon) y apparaissent moins nombreux et moins prestigieux que les opposants déclarés (Maine, Toulouse, Villeroy, Harcourt, Torcy) ; mais cela n’a guère d’importance. Tuteur du roi mineur et seul ordonnateur de ses finances, maître des emplois et des grâces, le duc d’Orléans domine sans partage. Certes, les décisions devraient être prises à la majorité des voix, mais le Régent ne fait presque jamais procéder à un vote, en considérant que ses propositions sont adoptées ipso facto après délibération.

					Six conseils sont créés pour diriger l’administration du royaume et préparer les dossiers qui sont ensuite rapportés devant le conseil de régence. Le conseil de conscience s’occupe des affaires ecclésiastiques et détient la feuille des bénéfices (le tableau de nomination aux évêchés et abbayes) sous la houlette du cardinal de Noailles, archevêque de Paris. Si le maréchal d’Huxelles, thuriféraire de la Vieille Cour, est placé à la tête du conseil des affaires étrangères, il ne joue qu’un rôle de potiche, l’essentiel de l’action diplomatique passant par les voies secrètes de l’abbé Dubois. C’est un fidèle du Régent, le duc d’Antin, qui pilote le conseil du dedans, dont les attributions, outre les affaires intérieures, comprennent également les bâtiments royaux, les haras et surtout les ponts et chaussées qui échappent ainsi – provisoirement – à la tentaculaire administration des finances. Tout puissant au conseil de la guerre, le maréchal de Villars commande au quarteron de généraux qui tiennent les « départements » de l’infanterie, de la cavalerie, des fortifications et de l’artillerie. Il en va de même au conseil de marine, où, sous la conduite du comte de Toulouse, les vice-amiraux et lieutenants généraux s’occupent studieusement de la gestion des ports de guerre. Enfin, le duc de Noailles secondé par le marquis d’Effiat préside le conseil des finances. Un septième conseil s’ajoutera ultérieurement, celui du commerce, dont les membres seront tirés conjointement des conseils de marine et des finances.

					Que reste-t-il du gouvernement et de l’administration de Louis XIV ? Parmi les 4 secrétaires d’État, deux d’entre eux ont dû résilier leur charge (Voysin à la guerre et Torcy aux affaires étrangères), tandis que les deux autres, le marquis de La Vrillière et le jeune comte de Maurepas, ne conservent qu’une « survivance » vidée de tout contenu. Cependant, on observe qu’à la marine, à la guerre, aux affaires étrangères et au-dedans, les anciens « bureaux » restent en place avec leur personnel, notamment les premiers commis, véritables chefs de service qui assurent la continuité. Aux finances, le contrôle général est supprimé, et le dernier contrôleur général, Desmarets, neveu de Colbert, sèchement remercié, alors qu’il a accompli des « miracles » dans les pires années du règne de Louis XIV. Les 7 offices des intendants des finances disparaissent également, mais leurs « départements » ne bougent pas et les postes de direction reviennent, soit à des anciens intendants des finances (Le Peletier des Forts et Fagon), soit à des vieux routiers comme le conseiller d’État Rouillé du Coudrais, cheville ouvrière de l’administration financière à la fin du règne de Louis XIV4.

					Qui sont les hommes de la Polysynodie ? L’Almanach royal de 1716 désigne 56 personnes ayant appartenu aux conseils installés en septembre-octobre 1715. Appelés par Philippe d’Orléans, les ducs s’enrôlent sous la bannière de la Polysynodie : sont membres du conseil de régence, ou présidents d’un autre conseil, les ducs Antoine Louis d’Antin, Louis Henri de Bourbon-Condé, Victor Marie d’Estrées, Henri d’Harcourt, Louis Auguste du Maine, Adrien Maurice de Noailles, Louis de Saint-Simon, Claude Louis de Villars et François de Villeroy. Ce début du règne de Louis XV, c’est donc le gouvernement des ducs, comme il y aura la « République des ducs » au commencement de la Troisième République. En ajoutant les comtes et les marquis, tel Jacques-Louis de Beringhen, premier écuyer, collectionneur d’art et vice-président du conseil du dedans, l’aristocratie de Cour domine avec 28 représentants. Juste après la crème des courtisans, le second groupe provient de la « noblesse d’État5 » : maîtres des requêtes, intendants, conseillers d’État et magistrats du parlement de Paris fournissent un gros tiers des membres des conseils. La composition de la Polysynodie révèle également un profil assez militaire, héritage de l’État de guerre louis-quatorzien, car l’on y dénombre pas moins de 19 maréchaux de France et officiers généraux. C’est le clergé qui donne initialement le moins d’hommes, avec seulement 4 prélats6. Précisons que ces ecclésiastiques et militaires sont tous issus de la noblesse de cour.

					La moyenne d’âge des membres des conseils se situe autour de la cinquantaine. Alors que les plus vieux sont les maréchaux de France et les gens d’Église septuagénaires, les plus verts n’ont pas atteint quarante ans. Ces « quadra » de la Régence sont nés vers les années 1670-1680. Si leur petite enfance est bercée par les bulletins de victoire, les Te Deum et les devises ronflantes des médailles à la gloire du Roi-Soleil – « Il a dedans le Rhin fait abreuver ses chevaux » –, leur âge d’homme se déroule sur l’autre versant du règne, nettement moins triomphant, avec son cortège de défaites et d’années de misère.

					Le duc Adrien Maurice de Noailles (1678-1766) incarne cette génération d’hommes d’État qui entrent au gouvernement sous la Régence et participent aux affaires du royaume jusque vers les années 1750. Fils du maréchal-duc Anne Jules et d’une dame d’atours de la reine Marie-Thérèse, il a accompli une carrière éclair au sein de la cavalerie : colonel à seize ans du régiment qui porte son nom, maréchal de camp à vingt-six ans et lieutenant général deux ans plus tard, en 1706. Il a franchi tous les échelons de la hiérarchie militaire avant la trentaine. On le marie en 1698 à Françoise Charlotte Amable d’Aubigné, nièce de Mme de Maintenon... Vers la fin du règne de Louis XIV, Adrien Maurice de Noailles se rapproche opportunément du duc d’Orléans tout en conservant ses appuis au sein de la Vieille Cour. Il est aussi porté par son clan familial. L’oncle Antoine, archevêque de Paris, lui apporte la bénédiction des jansénistes. Le duc de Noailles est ami avec le procureur général d’Aguesseau et le beau-frère de celui-ci, Henri Lefèvre d’Ormesson, tout jeune membre (trente-cinq ans) du conseil des finances. Il est allié par ses sœurs au duc d’Antin et au duc de Guiche qui font aussi partie du système de la Polysynodie, le premier, nous l’avons vu, comme chef du conseil du dedans et le second au titre de membre du conseil de la guerre. Noailles peut enfin compter au sein du conseil des finances sur Hilaire Rouillé du Coudrais, robin du conseil d’État et fidèle compagnon de l’ancien duc Anne Jules, dont l’expérience lui sera précieuse.

					 La Polysynodie inaugure donc un subtil partage d’influence entre « noblesse d’État » et « société de Cour ». Si les « grandes robes » se maintiennent en haut de l’État royal, l’aristocratie courtisane retrouve en partie le poids politique que le cardinal de Mazarin et Louis XIV lui avaient ôté après la Fronde. Ce retour au pouvoir de la noblesse titrée s’accompagne d’une poussée antiabsolutiste dont il faut cerner les limites. Le Régent, chef de file d’un courant libéral en quête d’une monarchie bien tempérée ? Le préambule du texte établissant la Polysynodie demande « que toutes les affaires soient réglées plutôt par un concert unanime que par la voie de l’autorité ». Cette aspiration semble répondre à des idées exprimées depuis les années 1690, mais presque tous les réformateurs hésitent à mettre en cause la monarchie de droit divin. Existe-t-il, dans la France de la Régence, à l’exception du scandaleux abbé de Saint-Pierre, des mécréants de l’absolutisme7 ? Par quel autre système politique pourrait-on remplacer la « vieille machine délabrée qui va encore de l’ancien branle qu’on lui a donné » (Fénelon). Vivant en exil dans la République des Provinces-Unies, Pierre Bayle récuse l’idée de la possible souveraineté du peuple, qu’il qualifie de « chimère », et il ajoute : « le plus monstrueux et en même temps le plus pernicieux dogme dont on puisse infatuer le monde ». Les modèles restent en arrière : parlements, assemblées des trois ordres ou encore projet d’une « aristomonarchie », résurgence d’une monarchie féodale au siècle des Lumières...

					Cependant, l’exemple anglais, idéalisé par les lettrés anglophiles du Club de l’Entresol, commence à susciter analyses et réflexions, des voyages également, comme celui que Voltaire accomplit à Londres en 1726, dont il rapporte ses Lettres philosophiques. L’idée d’un État contractuel ne venait pas seulement de l’Europe du Nord, puisque en Espagne le roi n’était jamais sacré et ne régnait qu’en vertu d’un « pacte » signé avec les Cortès. C’était aussi dans la monarchie espagnole que l’on trouvait ce système de conseils multiples, auquel s’apparente la Polysynodie. A la recherche de la meilleure solution pour diriger le pays pendant la minorité du roi, le Régent n’est pas dépourvu de références. Bien entendu, il déclare s’inspirer des « Tables de Chaulnes ». En octobre 1711, alors que le duc de Bourgogne est promis à la couronne, son mentor, Fénelon (disgracié par Louis XIV et relégué dans son archevêché de Cambrai), rencontra à plusieurs reprises le duc de Chevreuse, à Chaulnes, entre Roye et Péronne. Ces entrevues aboutirent à l’élaboration d’un programme qui prônait la diminution des charges fiscales, le retour de la paix et un gouvernement de conseils restaurant le rôle éminent de la haute noblesse et des cours souveraines. Mais, lorsqu’il citait devant le Parlement et les ducs le projet de Chaulnes, le Régent montrait sans doute plus d’habileté tactique que de volonté réformiste.

					Philippe d’Orléans préfère louvoyer, composer, rechercher le consensus. Le Régent n’est qu’un fondé de pouvoir, qui ne possède pas la légitimité du roi régnant. C’est pourquoi, selon son expression, il a formé « un gouvernement qui tient en quelque manière le milieu entre une autorité absolue et une entière liberté8 ». Pragmatique, le Régent voudrait gouverner au centre... La Polysynodie se met en route au cours d’octobre-novembre 1715. Les conseils se réunissent au Louvre, à Paris, qui regagne ainsi sa fonction de capitale politique du royaume. En apparence, la Polysynodie a plutôt mal fonctionné. Comment garder le secret des affaires et des délibérations avec une telle cohue ministérielle ? On chantait à Paris :

					

						Français, ne craignez pas d’événements sinistres,

						Notre sage Régent a su tout prévenir ;

						Il a soixante-dix ministres.

					



					Les séances sont troublées par des querelles byzantines au sujet des préséances, dont le Régent s’amuse. Les maîtres des requêtes ne voulaient plus rapporter debout devant les conseillers « assis », qui ne seraient pas au moins ducs et pairs...

					 

					Quel est le bilan de cette expérience déconcertante, si contraire à l’évolution séculaire de la monarchie ? Les mémorialistes, puis les historiens considèrent la pluralité des conseils comme une parenthèse brouillonne, vite refermée. D’Argenson fils la qualifiait dans ses Mémoires de « vraie pétaudière ». Un historien de la diplomatie, Léon Wiesener, nous dit que « ce fut comme un dépècement de la puissance publique. Chacun se saisit de sa part de butin et l’on vit s’organiser une sorte de république oligarchique dont les chefs, jusque-là étrangers au maniement des affaires, ne sachant ni commander ni obéir, étaient incapables de remédier à une situation qui aurait épouvanté même un Colbert9 ». Les spécialistes actuels du XVIIIe siècle français n’ont guère changé d’avis : Michel Antoine estime que la Polysynodie « engendra désordre, confusion, impuissance, et, par conséquent, mécontentement10 ».

					Malgré ces jugements négatifs, on observe que plusieurs conseils n’ont pas si mal travaillé, en peu de temps et dans une conjoncture difficile. Le conseil de la guerre réussit la démobilisation d’une armée encore pléthorique (licenciement des deux tiers des troupes réglées) et ordonne la construction des premières casernes, tandis qu’à la marine le comte de Toulouse, malgré la pénurie de crédits, reprend en main les ports-arsenaux et tente un redémarrage des constructions navales. Le conseil du dedans met en place le département des ponts et chaussées, active un excellent programme de travaux publics, secteur en panne depuis la fin des années Colbert : élargissement du gabarit du canal de Briare, percement des canaux d’Arles, de Montargis, de l’Aisne vers l’Oise, construction de ponts dans plusieurs grandes villes comme Lyon et Toulouse, ouverture d’une route entre Clermont et Montpellier. Le conseil des finances amorce le redressement en réduisant la charge de la dette publique et en prenant d’excellentes décisions pour un meilleur contrôle des recettes fiscales. Il semble donc excessif de parler d’incompétence et de débilité au sujet d’un gouvernement qui a su mettre en route des solutions permettant de faire face aux problèmes les plus urgents. Il n’y a pas eu de démantèlement de la puissance publique. A cet égard, le gouvernement des ducs n’a pas suivi le programme des Tables de Chaulnes qui prônait la suppression de la tyrannie exercée par les intendants de justice, police et finances, ces « commissaires départis » dans les provinces qui constituent la courroie de transmission de l’autorité royale. Les intendants, clés de voûte de la monarchie administrative, sont restés en poste. Il ne se produit pas, non plus, de bouleversement au plan de l’administration centrale, car le « spoil system » se borne à la redistribution des places au sommet, sans provoquer le chamboulement de l’appareil d’État. Cette période de transition et de dégel, plus que d’anarchie, marque surtout le retour au pouvoir politique de l’aristocratie de Cour, mouvement durable des règnes de Louis XV et de Louis XVI, qui s’était déjà amorcé en 1691 sous Louis XIV, lorsque le duc Paul de Beauvilliers fut appelé au conseil d’en-haut. A qui et à quoi la Polysynodie a-t-elle servi ? On peut se demander si, pour le Régent, cette expérience ne constitua pas en définitive le moyen très habile de désamorcer, sinon de manipuler les diverses formes d’opposition et de contestation qui ont surgi de la boîte après la fin de la glaciation louis-quatorzienne.

				

				
					
Le passif des finances royales.

					Le règne de Louis XIV s’est achevé par la banqueroute. Le Trésor royal est en état de cessation de paiements depuis les années terribles qui marquent la fin de la guerre de Succession d’Espagne. Le rendement des impositions est allé en décroissant à cause d’une série de mauvaises récoltes et du marasme économique, tandis que la nécessité de trouver de l’argent pour payer les dépenses militaires a conduit le Contrôle général aux pires expédients. Les emprunts sous diverses formes se sont multipliés : dette à long terme ou dette constituée sous la forme de rentes vendues aux particuliers ; dette flottante, tels les avances sur recettes demandées aux receveurs généraux, les prêts délivrés par les compagnies de fermiers ou de traitants, enfin et surtout la production d’une énorme masse de billets ou d’effets gagés sur les caisses de l’extraordinaire des guerres, de l’artillerie, des vivres, de la marine, etc. L’état des lieux dressé en décembre 1715 semble catastrophique : « Il n’y avait pas le moindre fonds, ni dans notre Trésor royal, ni dans nos recettes ; nous avons trouvé le domaine de notre couronne aliéné, les revenus de l’État presque anéantis par une infinité de charges... Les impositions ordinaires consommées par avance, les arrérages de toute espèce accumulés depuis plusieurs années, le cours des recettes interverti, une multitude de billets, d’ordonnances et d’assignations anticipées de tant de natures différentes et qui montent à des sommes si considérables, qu’à peine on peut en faire la supputation11. »

					Les historiens se sont efforcés de chiffrer le passif de l’État royal12. La dette consolidée se situerait entre 2 et 2,5 milliards de livres, à laquelle s’ajouterait un milliard de billets d’État et de diverses créances à court terme que l’on devait aux financiers. Le conseil des finances parle d’honorer les engagements de l’État, puis le duc de Noailles met en œuvre la seule stratégie possible consistant à compresser la dette par divers moyens. La première mesure consiste à dévaluer. L’édit du 23 décembre 1715 porte le cours des louis d’or de 14 livres à 20 livres et celui des écus d’argent passe de 3 livres 10 sols à 5 livres. Cette baisse de 30 % du cours de la livre tournois rapporte doublement. D’abord, la manipulation sur les espèces procure un bénéfice de monnayage qui se monte à plus de 70 millions de livres. L’autre gain provient des paiements que l’État débiteur effectue avec « sa » monnaie. Si le roi doit servir une rente ou une pension quelconque, par exemple une somme de 1 400 livres, il donnera seulement 70 louis, alors qu’il devait en dépenser 100 avant la dévaluation. Les rentiers sont les grands cocus des dévaluations.

					Il y a une autre façon de tondre ceux qui ont prêté de l’argent à l’État. On rogne arbitrairement les intérêts des rentes émises durant la dernière guerre, dont le capital peut également être réduit jusqu’aux deux tiers si les titres n’ont pas été acquis à beaux écus comptant, mais avec du papier... Plus que les rentes, la masse des effets d’État représente le souci majeur, car ces billets souvent rachetés – bien au-dessous de leur valeur nominale – par des « agioteurs » font l’objet d’une intense spéculation. Le gouvernement fait appel à des financiers nettoyeurs, les frères Pâris. L’opération du visa fonctionne comme un mécanisme à double détente. Il s’agit de vérifier la provenance de ces papiers et de s’assurer du nom de leurs possesseurs en apposant un cachet sur ceux qui seront reconnus comme dettes du Trésor royal ; et, en même temps, on convertit tous les effets validés en titres de dette uniformes portant un intérêt inférieur à leur taux d’origine. Excellente opération – pour l’État – qui transforme 600 millions de créances de la dette flottante en 200 millions de billets à 4 % : c’est la « banqueroute des deux tiers ».

					Tout en écorchant les rentiers et les détenteurs d’effets, le gouvernement désigne un bouc émissaire à la vindicte de l’opinion publique. L’édit du 17 mars 1716 crée une chambre de justice afin de punir tous ceux qui ont profité malhonnêtement des embarras financiers de l’État. L’étonnant préambule de cet édit ressemble plus à un pamphlet qu’à l’entrée en matière d’un acte législatif. Sont dénoncées les exactions des traitants ou fermiers, ces hommes d’affaires qui prennent à bail la levée des impôts indirects et ont exigé des sujets du roi « beaucoup au-delà des sommes que la nécessité des temps avait contraint de leur demander » ; puis viennent les malversations des officiers prévaricateurs de l’administration fiscale « qui ont détourné la plus grande partie des deniers qui devraient être portés au Trésor royal », ainsi que les voleries des munitionnaires qui ont fait fortune grâce aux marchés des fournitures militaires ; apparaît enfin, en queue du cortège, le monde trouble de l’agiotage, cette « autre espèce de gens auparavant inconnus, qui ont exercé des usures énormes en faisant un commerce des assignations, billets et rescriptions »... La chambre de justice installée aux Grands Augustins comprend 12 magistrats du parlement de Paris, 9 de la chambre des comptes, 4 de la cour des aides et 6 maîtres des requêtes. Ses recherches remontent dans le temps jusqu’au 1er janvier 1689 et peuvent s’étendre à tout le royaume. Les délations sont favorisées et récompensées par le cinquième des amendes et le dixième de la valeur des objets de prix et dépôts découverts. Une déclaration du 4 mai 1716 incite même les domestiques à dénoncer leurs maîtres sous un nom d’emprunt. Pour quel résultat ?

					Cette inquisition frappe une poignée de financiers de haute volée comme Antoine Crozat, d’anciens fermiers généraux comme Jean Romanet ou encore Paul Poisson de Bourvallais, l’un des plus gros traitants de la fin du règne de Louis XIV. Celui-ci est jeté en prison, tous ses biens sont vendus aux enchères, dont son hôtel particulier de la place Louis-Le-Grand (aujourd’hui place Vendôme) que l’État royal acquiert pour y installer les bureaux de la Chancellerie de France en 1718, où ils sont encore aujourd’hui... Ce millionnaire parti de rien, modèle du « Turcaret » de Le Sage, est condamné à payer une énorme amende de 4,5 millions de livres qui absorbe l’essentiel de sa fortune, ponction fatale, puisqu’il meurt peu après, en 1718. Son affaire excite la verve des chroniqueurs et mémorialistes : l’un des présidents de la chambre de justice, Bouvard de Fourqueux, est surnommé le « garde des seaux », car il se serait approprié deux seaux en argent massif dans lesquels Poisson de Bourvallais faisait rafraîchir son champagne... Des personnages de tout premier plan appartenant au milieu des payeurs généraux, commanditaires et munitionnaires de l’armée sont poursuivis : Berthelot de Pléneuf, principal fournisseur des poudres et salpêtres, s’enfuit à Rome après avoir été taxé à 1,5 million de livres ; ou encore Claude François Paparel, trésorier général de l’extraordinaire des guerres, qui reconnaît avoir détourné de sa caisse 1,6 million de livres, est condamné au bannissement perpétuel et à la saisie de tous ses biens, mais son gendre, l’influent marquis de La Fare, aurait réussi à récupérer la majeure partie de sa fortune... Cependant, différence essentielle avec la chambre de justice que Colbert avait établie pour le même motif en 1661, la chambre de 1716 épingle beaucoup de menu fretin : huissiers et sergents aux tailles, receveurs des traites, contrôleurs des monnaies, commis des fermes, caissiers et hommes de paille, tous détestés par la population, qui sont exposés au pilori avec un écriteau « voleur du peuple » accroché sur la poitrine, ou encore sont envoyés aux galères. Au total, près de 4 500 personnes sont jugées jusqu’en mars 1717, lorsque la chambre de justice est dissoute, tandis que le produit des taxes ou amendes se monte à 95 millions de livres, dont seulement 1,3 million acquitté en espèces, 28,4 en rentes et tout le reste en billets et assignations13. L’action de la chambre de justice de 1716-1717 a donc permis de récupérer une partie des effets d’État, ce qui constituait sans doute son objectif caché, derrière une opération de communication politique fustigeant les « sangsues du peuple14 ». Le Régent fait frapper une médaille où l’on voit Hercule terrassant le brigand Cacus avec cette légende « Victor varae fraudis ».

					Le rétablissement financier exige des coupes franches sur le train de vie de l’État. Le gouvernement de la Polysynodie licencie massivement les troupes et les officiers, dissout les régiments, taille à la hache dans les crédits de l’artillerie. La flotte pourrissant dans les ports depuis 1710-1711, on ne peut guère rogner davantage sur la marine royale ; et, pour les galères, il faut bien nourrir les chiourmes. Seul le chapitre des ponts et chaussées augmente sensiblement, ce qui justifie le programme de travaux publics mis en œuvre par le conseil du dedans. A contresens de cette volonté d’économie, on observe néanmoins le fort accroissement des prévisions de dépenses concernant les maisons du roi et des princes du sang. Les recettes tournent autour de 165 millions de livres. La balance serait même équilibrée, s’il n’y avait pas le poids de la dette. Le paiement des intérêts exigibles mange à lui seul environ 80 millions en 1717, soit près de la moitié des ressources. Malgré les coups de rabot de la dévaluation, de la chambre de justice et de la première opération du visa, il reste à s’attaquer au problème épineux du remboursement progressif d’une partie du capital. Gestionnaire prudent et consciencieux, le duc de Noailles estime qu’il faudra au moins onze années de vaches maigres, et que l’État royal devra subsister en attendant sur le pied le plus modeste. Orfèvre en la matière, Edgar Faure, lui décerne ce satisfecit : « C’est un excellent ministre du Budget. » Mais le Régent voudrait sortir dès que possible des embarras financiers. C’est pourquoi il se tourne vers les propositions séduisantes de John Law.

				

				
					Le système de Law.

					Né en 1671, John Law est le fils d’un orfèvre et changeur d’Édimbourg. Après la mort de son père, il mène une existence dissipée à Londres, tue un rival en duel et s’exile en 1695 pour échapper à son procès. Law parcourt l’Europe en gagnant sa vie au jeu. Il séjourne à Amsterdam, Gênes, Florence, Venise, Turin, Vienne et Paris, où il « taille » le pharaon (un jeu de cartes à la mode) et rencontre une première fois le duc d’Orléans en 1708, avant d’être expulsé de la capitale par le lieutenant général de police de Paris, d’Argenson, son futur partenaire dans le gouvernement de la Régence... Ce chevalier d’industrie se passionne aussi pour les jeux de l’échange, lorsqu’il publie en 1705 ses Considérations sur le numéraire et le commerce.

					Law estime que la monnaie métallique constitue un frein à la circulation commerciale, fondement de la richesse des nations. Elle est trop rare, parce que l’abondance de la frappe dépend du stock de métaux précieux ; elle n’est pas commode, car son poids la rend peu maniable et encore moins transportable sur de longues distances. La monnaie de papier constitue la solution la plus souple et la plus adéquate. Law compare sa fluidité à la circulation sanguine irriguant et nourrissant toutes les parties du corps. Il propose l’établissement d’une banque fonctionnant comme un service public, qui recevra les pièces d’or ou d’argent des particuliers et leur remettra des billets pour la même valeur. Ceux-ci resteront toujours remboursables en espèces sur leur simple présentation au guichet. Cette garantie de l’encaisse constitue le seul moyen de « vendre » initialement la monnaie de papier. Cependant, le volume des émissions pourra s’accroître au fur et à mesure que la confiance du public s’affermira. A terme, la monnaie de banque se substituera à la monnaie métallique.

					Ces idées ne sont pas neuves. La critique de la monnaie métallique se retrouve dans l’économie politique anglaise, et, en France, elle est aussi exprimée par Boisguilbert. Depuis le XIIIe siècle, les marchands européens utilisent la lettre de change, les billets à ordre et les règlements par compensation lors des grandes foires. Des grandes banques se sont créées, à Amsterdam d’abord, puis à Londres, dont le rôle consiste à recevoir les dépôts d’une riche clientèle et surtout à escompter des effets commerciaux15. Cependant, tous ces organismes bancaires sont des affaires privées qui travaillent essentiellement avec le monde du négoce ; d’autre part, leurs billets de banque ne servent pas vraiment de monnaie, sauf pour de très gros paiements. Law se différencie en élaborant le plan d’une banque centrale de dépôt, d’émission et de crédit qui dominerait l’ensemble des circuits économiques : c’est le « Système ».

					Revenu en France au mois d’octobre 1715, John Law expose ses vues au Régent. Le conseil des finances lui refuse d’abord la fondation d’une banque publique. Il s’obstine et obtient un peu plus tard – par des lettres patentes du 2 mai 1716 – l’autorisation d’ouvrir un établissement privé, sous le nom de Banque générale, dont le capital, d’un montant de 6 millions, se répartit en 1 200 actions de 5 000 livres, qui peuvent être payées aux trois quarts avec des effets d’État. Cette banque pratique l’escompte à un taux plutôt attractif (6 % par an, puis 4 %). Elle émet aussi des billets remboursables à vue au porteur. Un arrêt du 10 avril 1717 permet que toutes les opérations (recettes, paiements et remises) du fisc, du Trésor et des Fermes soient effectuées avec des billets de la Banque générale. Dans le même temps, les officiers de finances perdent la possibilité de transférer des fonds avec des lettres de change qu’ils tiraient sur la place de Paris. Ce sont autant d’actes qui reviennent à attribuer un monopole de fait à la banque de Law.

					Alors que le conseil des finances s’oppose à cette dérive, le Régent tranche en faveur de Law, qui lui a sans doute fait valoir que son « Système » servirait à purger le royaume d’une bonne partie de la dette publique. C’est l’argument décisif : aux potions traditionnelles préconisées par Noailles, le Régent préfère le traitement de choc du docteur Law. Désavoué, le duc de Noailles remet sa démission, le 28 janvier 1718. Si le marquis Marc René d’Argenson prend la tête de la « Direction et de l’administration principale des finances », il n’est pas nommé à la présidence du conseil des finances, qui reste vacante... Law ne trouve plus sur son chemin que les frères Pâris. En effet, ces financiers très influents ont réussi à prendre le contrôle de la Ferme générale au début d’octobre 1718, sans doute avec l’appui intéressé du marquis d’Argenson16. Autrement dit, les Pâris sont devenus les patrons de la mécanique fiscale (constituée par les baux ou fermes réunies des principaux impôts indirects) fournissant entre le tiers et la moitié des ressources de l’État royal. Cette opération, comme à l’accoutumée, s’est déroulée sous la couverture d’un homme de paille, Aymard Lambert, qui donne son nom au nouveau bail. Il se produit cependant une innovation, lorsque les frères Pâris lancent une société pour constituer les fonds nécessaires à la reprise de la Ferme générale, dont les 100 000 actions formant un capital de 100 millions de livres (soit 1 000 livres par action) peuvent être entièrement souscrites avec des effets d’État et des titres de rentes. Si l’opinion appelle cette société la Compagnie de l’Anti-Système, les Pâris emploient néanmoins la même méthode que Law pour drainer les capitaux et convertir la dette publique...

					La Banque générale de Law est déclarée Banque royale le 4 décembre 1718. Les actions que les premiers détenteurs ont acquises avec le papier de la dette royale sont reprises par l’État à bel argent comptant. Cette étatisation s’effectue malgré la désapprobation du parlement de Paris, stupéfié que le souverain devienne ainsi « marchand d’argent et escompteur d’effets ». Il ne s’agit pas seulement d’un changement d’enseigne. Le nouvel établissement tire désormais des billets en livres tournois, l’unité de compte monétaire, ce qui transforme la Banque de Law en un institut d’émission, dont le papier possède en principe la même valeur que la monnaie d’or ou d’argent. Peut-on forcer la confiance ? Des édits de janvier et de mars 1719 prohibent les paiements en monnaie d’or ou d’argent au-dessus de 600 livres et ordonnent d’accepter les billets de la Banque royale pour tous les types de règlement. La portée de ces mesures apparaît néanmoins limitée à la capitale et au petit nombre de villes où la Banque royale possède des guichets : à Lyon, La Rochelle, Tours, Orléans et Amiens. Beaucoup de grands centres urbains manquent à l’appel, comme Bordeaux ou Toulouse, car leurs parlements ont refusé d’enregistrer les édits sur la Banque royale.

					Law s’intéresse aussi aux affaires d’outre-mer. La Louisiane, immense écharpe de territoires qui comprenait la majeure partie du bassin du Mississippi (des Grandes Plaines au golfe du Mexique), végétait sous la concession obtenue en 1712 par le financier Antoine Crozat. Lourdement taxé par la chambre de justice – à plus de 6 millions de livres –, celui-ci se libère de sa dette en abandonnant ce monopole colonial... que le Régent accorde à John Law. La Compagnie d’Occident, fondée le 6 septembre 1717, reçoit en privilège l’exploitation de la Louisiane pour une durée de 25 ans. Cette compagnie sous protection royale ressemble au départ à toutes celles qui ont déjà été suscitées par Richelieu, puis Colbert. État dans l’État, elle jouit de droits régaliens, bénéficie d’immunités et d’exonérations diverses et arbore fièrement son blason, dont l’écu est porté par deux « sauvages » sous une couronne tréflée. Le capital, d’un montant de 100 millions de livres, est constitué par 200 000 actions de 500 livres, qui sont déclarées « marchandises que chacun peut vendre, acheter, commercer à son gré ». Bien entendu, ces actions peuvent être acquises avec des effets d’État... C’est la première fois en France qu’une compagnie fait appel de cette façon au crédit des particuliers, et plus seulement à un groupe étroit de bailleurs de fonds. La banque de Law – qui est encore en septembre 1717 un établissement privé – prend le contrôle de la compagnie coloniale grâce à un tour de passe-passe : les effets d’État formant les trois quarts du capital de la Banque générale sont convertis en 9 000 actions de la Compagnie d’Occident...

				

				
					Une banqueroute profitable à l’État.

					Commence alors un jeu de Monopoly à l’échelle du royaume. La Compagnie d’Occident absorbe tour à tour les compagnies du Sénégal, de Chine et des Indes orientales, pour devenir la Compagnie des Indes par l’édit de « réunion » du 23 mai 1719. Elle acquiert en outre le « privilège » du trafic avec les pays du Maghreb (surtout pour le corail), puis les deux monopoles des compagnies de Guinée et de Saint-Domingue, ce qui lui procure le monopole de la traite des Noirs sur l’ensemble des côtes d’Afrique ; et elle a remporté auparavant pour 9 ans le monopole du tabac (en septembre 1718). Ce véritable « trust » contrôle (surtout aux dépens des Malouins et des Marseillais) l’essentiel du commerce maritime et colonial. En même temps qu’elle travaille la banque et le négoce, la Compagnie des Indes étend sa sphère d’influence au système monétaire et fiscal. Au mois d’août 1719, elle s’empare de la fabrication des monnaies et enfin de la Ferme générale à la même date, car le Régent a cassé le traité conclu l’année précédente avec les Pâris. Law semble l’emporter sur ses concurrents. Certes, il faudra rendre 100 millions de livres aux actionnaires de la Compagnie de l’Anti-Système, mais c’est une peccadille, puisque l’État emprunte à la Compagnie des Indes 1,2 milliard de livres au taux d’intérêt mirobolant de 3 %. Ce prêt, d’un montant final de 1,6 milliard, doit servir à rembourser la moitié de la dette consolidée.

					La formation de la Compagnie des Indes donne lieu à l’offre de 50 000 actions. Il est possible d’échanger 4 actions de l’ex-Compagnie d’Occident, les « mères », contre une de la nouvelle, la « fille ». Puis d’autres paquets sont jetés sur le marché, comme les « petites-filles » : au total, 624 000 actions sont émises17. On en réclame toujours plus. La foule se presse rue Quincampoix, étroite artère au centre de Paris qui sert de bourse à ciel ouvert. Une action achetée 500 livres en septembre 1717 se vend allègrement 10 000 livres deux ans après. La concentration de tant de monopoles en une seule entreprise protégée par le pouvoir royal laisse supposer que les actions de la Compagnie des Indes représentent un placement autrement plus intéressant que les rentes.

					Les premiers résultats sont encourageants. La Compagnie se dote d’une flotte considérable (elle achète plus d’une soixantaine de vaisseaux), tandis que ses armements au commerce reçoivent une vigoureuse impulsion dont les effets se prolongeront après la déconfiture du Système18. La reprise de la Ferme générale a produit 98 millions de livres la première et unique année du bail, signe incontestable de bonne gestion. L’affaire la moins rentable, c’est la Louisiane, vitrine de la Compagnie, présentée comme un Eldorado, alors qu’elle revient très cher et ne rapporte rien. Le pays du Mississippi véhicule deux images apparemment contradictoires. Il fait peur : comme les « engagés » (ou colons) pour la Louisiane ne se bousculent pas, des hommes de main à la solde de la Compagnie des Indes, que les Parisiens appellent les « bandouliers du Mississippi19 », enlèvent les vagabonds et les prostituées pour former des convois à destination de Rochefort, puis de La Nouvelle-Orléans. Et, en même temps, le « Mississippi » fascine, devient synonyme d’enrichissement fulgurant. On raconte les histoires incroyables des « Mississippiens », ces spéculateurs qui sont devenus millionnaires du jour au lendemain, quittent leur garni pour s’acheter hôtel particulier et carrosse et pissent dans un pot de chambre en or massif.

					Le même mouvement spéculatif, qui a porté au pinacle les actions de la Compagnie des Indes, provoque leur baisse graduelle, à partir de février 1720. Cependant, John Law, qui vient d’être nommé contrôleur général des finances, le 4 janvier, paraît au zénith de sa puissance, se constitue à Paris, en Normandie et en Brie une solide fortune foncière et immobilière. L’Écossais presbytérien – si peu – est converti au catholicisme par l’entremise de l’abbé Pierre Guérin de Tencin, éminence grise du haut clergé et frère de la maîtresse de l’abbé Dubois, opération qui aurait rapporté 200 000 livres en actions à cet ecclésiastique par ailleurs grand pourfendeur de prêtres jansénistes.

					
					Cependant, les gens avertis et les gros porteurs d’actions se dépêchent de tirer les marrons du feu. La manœuvre consiste à obtenir d’énormes quantités de billets de banque en cédant des paquets d’actions – alors que celles-ci trouvent encore aisément preneur à 9 000 livres – puis à présenter les billets aux guichets de la Banque royale, pour demander leur conversion en espèces sonnantes et trébuchantes. Des voitures pleines d’argent quittent ainsi la cour de l’hôtel Mazarin (une adresse aussi emblématique ne s’invente pas...), siège de la Banque, rue Vivienne. Parmi ces « réaliseurs » se trouvent des financiers et négociants à l’affût et des « initiés » : des familiers de Law, des administrateurs de la Compagnie des Indes et enfin quelques-uns des plus grands personnages de la Cour. Le duc de Bourbon-Condé, vice-président du conseil de régence, aurait retiré de cette façon 25 millions en or.

					Plusieurs mesures sont décidées pour enrayer la baisse des actions. La fusion entre la Banque royale et la Compagnie des Indes est annoncée le 2 février 1720 : plus que jamais, les deux entreprises fonctionnent comme des vases communicants, s’épaulant mutuellement. Le rachat de 300 000 actions grâce au crédit de la Banque royale – autrement dit la planche à billets – réussit à stabiliser le prix courant des différentes catégories d’actions, qui ont néanmoins perdu en décembre 1720 la moitié de la valeur qu’elles avaient au début de la même année.

					L’étoile du génial financier semble pâlir. Il est démis du contrôle général, le 29 mai 1720. C’est un peu la « journée des dupes », version Régence, car l’on apprend ensuite que Law conserve la direction de la Banque royale et prend le titre d’intendant général du commerce, tandis que d’Argenson, directeur des finances et grand ami des Pâris, est disgracié (le 7 juin 1720). Deux intendants des finances et le prévôt des marchands de Paris se sont rendus au siège de la Banque pour vérifier les registres et inventorier la caisse, où ils ne trouvent que 21 millions de livres en espèces et 28 millions en lingots, soit une encaisse métallique de 50 millions censée garantir l’émission de 3 milliards de papier. Remis en selle par le Régent, Law n’évite pas la banqueroute. Les billets de la Banque royale ont perdu en moins de deux ans 90 % de leur valeur initiale. A Paris, le 17 juillet 1720, 16 personnes meurent, rue Vivienne, étouffées par la foule, alors qu’elles attendent depuis trois heures du matin l’ouverture des guichets pour supplier qu’on leur remette quelques pièces de 20 sous en échange de coupures de 10 livres... On conduit leurs cadavres au Palais Royal, où le Régent est « blanc comme sa cravate », puis au Louvre, sous les fenêtres du roi. Jour d’émeute, jour de colère, le carrosse – vide – de Law est reconnu et mis en pièces par la foule.

					L’opinion publique estime qu’elle a été grugée. Mathieu Marais rapporte ce dialogue entre Law et un homme d’affaires : « Vous n’entendez pas mon système », lui dit le financier, « il n’est pas nouveau, répond l’autre, il y a plus de trente ans que je fais des billets sans les payer. » Un arrêt du conseil du 10 octobre 1720 supprime la Banque royale. Tous les billets sont démonétisés. Law se retire d’abord dans son domaine de Guermande-en-Brie, mais, craignant d’être assigné à comparaître devant le parlement de Paris, il gagne la frontière du Nord vers la fin décembre. Sa fuite s’est déroulée avec la bénédiction du Régent et du duc de Bourbon. Ce joueur achèvera sa vie à Venise en 1729.

					La liquidation de la Banque royale et la réforme de la Compagnie des Indes sont confiées à « Messieurs de Pâris », qui s’installent au Louvre avec plus de 100 commissaires du conseil et 2 000 commis. Cette armada de gratte-papiers et de comptables trie et vérifie les billets, d’un montant nominal de 2,5 milliards de livres, qui sont déposés par quelque 511 000 détenteurs, dont 100 000 Parisiens. Le « second visa » annule le tiers de cette somme et convertit le reste en rentes perpétuelles à 2,5 % ou viagères à 4 %. Sont aussi présentées 125 000 actions de la Compagnie des Indes, que la commission réduit à 56 000 au cours de 800 livres. Réorganisée, pourvue des revenus fermiers20 qui s’ajoutent aux retours de ses armements, la Compagnie repart plutôt vivifiée, mais ses petits et moyens actionnaires n’en sont pas moins lésés, surtout ceux qui ont acquis leurs valeurs à beaux deniers comptants. En novembre 1721, après l’achèvement de ces opérations, les archives du visa et de la banque sont brûlées dans une grande cage de fer.

					 

					Quel est le bilan ? Les grands perdants sont les rentiers. Ceux de l’État, puisque la monarchie profite du Système pour s’affranchir d’une bonne partie (plus de la moitié) du capital de la dette constituée, la forte dévaluation de la livre tournois allégeant encore davantage le fardeau. Le système a « fait siphon », aspirant aussi le reste des effets d’État restés en souffrance. C’était là sans doute le principal objectif recherché et pleinement atteint par le Régent. Ce mouvement de libération des endettés s’est largement étendu aux particuliers, ce que le président Edgar Faure qualifie joliment de « spoliation régulatrice »... Les communautés ecclésiastiques et les institutions hospitalières en souffrent amèrement, lorsque leurs contrats de constitution de rentes, c’est-à-dire le principal de leurs revenus, sont rachetés avec des billets de banque, qui ne valent plus rien.

					Dans son Précis du règne de Louis XV, Voltaire émet une appréciation intéressante sur les événements dont il fut le contemporain : « Enfin, s’il y eut beaucoup de fortunes particulières détruites, la nation devint bientôt plus commerçante et plus riche21. » Les gagnants sont les débiteurs qui peuvent rembourser ou du moins diminuer fortement leurs créances, les propriétaires de biens-fonds qui se débarrassent de leurs hypothèques, les marchands et les divers producteurs de biens de consommation qui vendent plus et à meilleur prix. Les analyses convergent pour montrer que le Système, en accroissant la circulation monétaire, a favorisé une reprise générale des échanges et des transactions. Cette expérience n’est pas unique en Europe, car la Grande-Bretagne et la Hollande connaissent à la même époque des affaires comparables avec la croissance et la chute des compagnies à « bulbes22 ».

					Il serait faux de prétendre que le Système n’a produit que des effets bénéfiques. La banqueroute de 1720 engendre une méfiance de longue durée pour la banque et pour le papier-monnaie, qui entrave l’essor du capitalisme commercial et industriel jusqu’à la fin du XVIIIe siècle. Law est perçu comme le « perfide Anglois » qui a jeté « toute la France dans la désolation »... Les effets sur les comportements collectifs ne sont pas négligeables. Certes, le Système ne provoque pas de subversion de l’ordre social, malgré les « contes bleus » de laquais prodigieusement enrichis par l’agiotage qui épousent des filles de grands seigneurs. La faillite des entreprises de l’Écossais alimente néanmoins l’anticapitalisme des classes bourgeoises, dégoût teinté de jansénisme pour le « mauvais riche ».

					La chronique des profiteurs du Système révèle aussi publiquement la bassesse et la cupidité d’aristocrates spéculateurs et même criminels. Au mois de mars 1720, Antoine Joseph de Horn assassine un agioteur nommé Lacroix – ancien tapissier – dans une taverne du quartier des Halles, afin de lui voler son portefeuille d’actions et de billets de banque. Agé de vingt-deux ans et apparenté aux familles de la haute noblesse d’Europe, il est roué vif, le 26 mars, en place de Grève. Le Régent a refusé sa grâce et même le privilège de la décollation, car « le crime fait la honte et non pas l’échafaud ». Les Parisiens apprennent en février 1721 qu’un duc et pair stocke, en attendant la hausse, des produits alimentaires et des matières premières qui ont été achetés grâce au Système. Ce fonds de commerce appartient à Henri Jacques Nompar de Caumont, duc de La Force, membre du conseil des finances. Les marchandises sont saisies, vendues au profit des œuvres de l’Hôtel-Dieu et de l’Hôpital général. Assigné par le parlement de Paris, quoique soutenu par ses pairs, le duc de La Force sort du Palais de justice au milieu des curieux goguenards qui clament : « Voilà le marchand de chandelles ! » Une estampe montre un crocheteur soulevant un très gros ballot avec cette légende : « Admirez La Force23. » Une pièce de théâtre représentée à Paris, Cartouche ou les voleurs, met dans le même sac la fameuse bande de truands et les spéculateurs du Système : le public rit en reconnaissant les ducs d’Antin, d’Estrées et La Force qui font main basse sur le café, le chocolat, les étoffes, le suif, le charbon... Ces affaires, ajoutées aux scandales de la chronique galante de la Régence, amorcent le discrédit de l’aristocratie de cour.

				

				
					
L’abbé Dubois
						
et le virage autoritaire de la Régence.

					La banqueroute de Law n’a pas provoqué de trouble grave, ni dans la capitale ni en province. Quadrillé par la troupe, Paris reste calme. Les marchés sont bien approvisionnés ; le pain blanc de Gonesse arrive comme à l’ordinaire et au prix habituel, tandis que les commissaires de police ont reçu des fonds pour que les boulangers soient payés avec de la monnaie d’argent. La crise politique s’est produite alors que le système de Law était en plein essor, quand le parlement de Paris s’est opposé au gouvernement sur la conduite des affaires financières. Ce conflit sert aussi de prétexte à la suppression de la Polysynodie.

					En janvier 1718, un an à peine après son entrée en fonctions, le chancelier de France, Henri d’Aguesseau, est prié de se retirer sur sa terre de Fresnes. Ce grand juriste, magistrat dans l’âme, se montre un piètre politique. Le Régent lui reproche son manque de fermeté vis-à-vis du parlement de Paris, quand celui-ci manifeste son hostilité à Law, cet étranger, qui se mêle de la direction des finances royales. La disgrâce du chancelier est suivie par la démission de son ami, le duc de Noailles. Tous deux sont remplacés par un homme à poigne et sans état d’âme, Marc René Voyer de Paulmy, marquis d’Argenson (1652-1721), qui fut durant vingt ans le premier flic du royaume (lieutenant général de police de Paris), auquel Philippe d’Orléans confie à la fois les sceaux (le 8 janvier ) et la direction des finances (le 28 janvier)24. Le Régent s’efforce de reprendre au cours de l’été 1718 ce qu’il a concédé en septembre 1715. « Je me fous du parlement », aurait-t-il rétorqué au président de Mesmes venu lui présenter les remontrances de la cour souveraine. Une réponse plus étoffée est expédiée par le garde des Sceaux, selon laquelle « les lois anciennes et les nouvelles ne subsistent que par la volonté du souverain et n’ont besoin que de cette volonté seule pour être loi ; leur enregistrement dans les cours, à qui l’exécution en est confiée, n’ajoute rien au pouvoir du législateur ; c’en est seulement la promulgation, et un acte d’obéissance indispensable dont les cours doivent tenir et tiennent sans doute honneur de donner l’exemple aux autres sujets25 ». Le parlement de Paris résiste d’abord à cette mise en garde qui reprend les arguments classiques des défenseurs de la prérogative royale et de l’absolutisme. Il recherche maintenant l’appui des princes et des ducs. L’histoire se répéterait-elle d’une régence à l’autre, de la minorité de Louis XIV à celle de Louis XV ? La Fronde est à la mode : on s’arrache les Mémoires du cardinal de Retz, dont la première édition est parue l’année précédente.

					Le Régent riposte en convoquant un lit de justice qui doit se tenir le 26 août 1718, non pas au Palais de justice, comme c’était l’usage, mais au château des Tuileries, où réside le jeune roi, pour bien marquer sa volonté de ne plus tolérer les entraves des magistrats. Les points névralgiques de la capitale sont gardés par les régiments de la Maison du roi, prêts à intervenir en cas d’émotion populaire. Quand René Louis d’Argenson, jeune conseiller au parlement de Paris, interroge son père sur le bien-fondé de cette épreuve de force, le garde des Sceaux lui répond froidement : « Mon fils, votre parlement a-t-il des troupes ? Pour nous, nous avons 150 000 hommes ; voilà à quoi cela se réduit. » La délégation du parlement de Paris a choisi de venir à pied, comme en procession et par une chaleur accablante. Le lit de justice commence par la lecture de lettres patentes défendant au Parlement de faire autre chose que rendre la justice et enregistrer les actes du roi. Le premier président exprime son étonnement et demande de surseoir à tout ce qui vient d’être lu. A peine a-t-il achevé sa péroraison que le garde des sceaux coupe court à tout débat en déclarant que « le roi veut être obéi et obéi sur-le-champ ». Comme le Parlement tente de prolonger sa résistance, les jours suivants, le Régent ordonne l’arrestation de 4 magistrats tirés de la chambre la plus contestataire, celle des enquêtes, qui sont enlevés en pleine nuit par des mousquetaires pour être conduits dans des forteresses.

					Le Régent est poussé à la liquidation de la Polysynodie : « Supprimez donc les conseils, si vous voulez être toujours nécessaire, et hâtez-vous de remplacer des grands seigneurs qui deviendraient vos rivaux, par de simples secrétaires d’État, qui, sans crédit et sans famille, resteront forcément vos créatures26. » La démission du cardinal de Noailles, qui abandonne la présidence du conseil de conscience le 16 septembre 1718, amorce le processus. Le 24, le Régent révoque les conseils des affaires étrangères, de la guerre et du dedans. Le conseil de conscience est mis en sommeil jusqu’à ce qu’il soit repris en main par Fleury en novembre 1720 ; le conseil des finances disparaît en tant qu’instance politique, lors du rétablissement du poste de contrôleur général en janvier 1720, tandis que seul le conseil de marine, poursuit son erre jusqu’en février 1723, par égard pour le comte de Toulouse. A la suppression de ces conseils répond la résurrection des secrétaires d’État. Le 24 septembre 1718, l’abbé Dubois prend en charge les affaires étrangères, tandis que Claude Le Blanc est nommé à la guerre. Les affaires intérieures sont partagées entre les « départements » de 3 autres secrétaires d’État : il s’agit du comte Jean Frédéric de Maurepas, du marquis Louis de La Vrillière et de Joseph Fleuriau d’Armenonville.

					Bon prince, le Régent a accueilli à bras ouverts au conseil de régence tous les présidents et chefs des conseils supprimés. D’autres personnages y ont fait leur entrée peu auparavant, membres de la tribu des Bourbon, comme le prince de Conti (cousin de Monsieur le Duc) et le duc de Chartres (fils du Régent), ou encore le maréchal-duc de Tallart, un protégé de Villeroy. Le conseil de régence, qui comptait 10 membres en septembre 1715 en a 22 en octobre 1718. Ce doublement n’est qu’un leurre, car Philippe d’Orléans gouverne désormais sans se soucier du conseil de régence et sans même prendre ses avis, comme Saint-Simon le note avec lucidité : « Les affaires importantes avaient déjà pris le chemin unique de son cabinet, et n’étaient presque plus portées au conseil de régence que toutes délibérées et seulement pour la forme. » Le virage autoritaire caractérise donc le gouvernement de la Régence à partir de l’automne 1718. Ce qui reste d’opposition, à la Cour et aussi en province, se cristallise dans le domaine de la politique étrangère, où une partie de l’aristocratie accepte mal le rapprochement avec l’Angleterre et, en même temps, reproche au Régent la mauvaise entente avec l’Espagne de Philippe V de Bourbon. Ce renversement des « maximes du feu roi » est l’origine de deux complots fomentés par des « mécontents », dont les fils entrecroisés n’aboutissent, tout compte fait, qu’à consolider l’ouverture diplomatique de la Régence vers l’Angleterre et vers les Provinces-Unies.

					Les boutefeux les plus subversifs imaginent de faire appel à Philippe V, qui franchirait les Pyrénées comme un libérateur pour renverser la tyrannie du Régent. Ces visées aboutissent à la conspiration de Cellamare, du nom de l’ambassadeur d’Espagne en France. Si ce fastueux prince napolitain entretenait effectivement toutes sortes d’intrigues dans la capitale, une femme de tête, la duchesse du Maine, apparaît comme la principale protagoniste de cette affaire. Vibrillonnante personne, très fière de son ascendance (née Condé, elle est la petite-fille du vainqueur de Rocroi), Anne Louise Bénédicte du Maine règne en son château de Sceaux sur une cour d’admirateurs (« les galères du bel esprit ») qu’elle implique dans un projet assez fumeux et rocambolesque de soulèvement contre le Régent, qui a abaissé et humilié son mari. La duchesse enrôle le cardinal Melchior de Polignac (son amant et souffre-douleur), le jeune duc de Richelieu (qui a vendu son régiment à l’ambassadeur d’Espagne), des hommes de plume pour rédiger lettres, déclarations et pamphlets (l’intrigant abbé Brigault, l’académicien Nicolas de Malézieu, le magistrat toulousain Claude Davisard), d’anciens officiers comme le comte de Laval, et enfin Nicolas Joseph Foucault de Magny, ancien intendant de la généralité de Caen et conducteur des ambassadeurs, auxquels s’ajoute une brochette d’aventuriers. Le prince de Cellamare rencontre la duchesse du Maine à plusieurs reprises au cours de l’été 1718, l’encourage, lui fournit un appui logistique. Averti par plusieurs canaux, le Régent attend le moment opportun pour intervenir.... Le 5 décembre 1718, deux cavaliers espagnols sont arrêtés à Poitiers avec un paquet contenant les pièces les plus compromettantes, que Cellamare dépêchait à Madrid. Quelques jours plus tard, les mousquetaires du roi investissent l’hôtel de l’ambassade d’Espagne, tandis que des conjurés sont embastillés, d’autres assignés à résidence et le prince de Cellamare reconduit à la frontière. Le duc du Maine, auquel on peut seulement reprocher son aveuglement pour les intrigues de son épouse, est conduit dans la forteresse de Doullens où il reste enfermé jusqu’en janvier 1720, la duchesse elle-même s’en tirant avec un séjour forcé au château de Dijon, dont le gouverneur n’est autre que son neveu, le duc de Bourbon.

					Presque en même temps, une seconde conspiration se développe en Bretagne sur un vieux fond de lutte antifiscale et de revendication autonomiste. L’assemblée des états provinciaux a voté en juillet 1718 la suppression des droits d’entrée sur les vins, cidres et eaux-de-vie, taxe particulièrement odieuse aux consommateurs. Le Régent a convoqué à Paris 4 des plus remuants députés de la noblesse bretonne, dont Louis Germain de Talhouët, comte de Bonamour. Il semble bien que cette délégation ait pris contact avec la duchesse du Maine et que les mêmes personnages ont également frappé à la porte du prince de Cellamare, ce qui n’a rien d’étonnant, puisque l’ambassadeur d’Espagne recevait volontiers les mécontents de tous bords, dont les discours alimentaient ses dépêches. Mais rien n’indique qu’une véritable connexion se soit établie par la suite entre les deux conspirations, la parisienne et la bretonne, qui ont suivi des chemins distincts.

					Au mois de septembre 1718, Louis Germain de Talhouët sillonne la Bretagne pour faire signer un « Acte d’union pour la défense des libertés de la Bretagne ». La pétition suscite l’adhésion de petits gentilshommes aigris par la baisse de leurs rentes et d’anciens officiers de l’armée royale que la Régence a licenciés, tel Clément du Guer, marquis de Pontcallec (dans la vallée du Scorff), dont le château sert de quartier général à la conspiration. Le mouvement prend le nom d’Union bretonne, commence à former une armée secrète. Ses partisans se réunissent dans les landes et les manoirs, comme l’assemblée de Questambert, en juin 1719, où ils se retrouvent à plus de 200. L’un des leurs, Hervieu de Mellac, est revenu de Madrid avec une lettre d’encouragement signée par le roi d’Espagne et 30 000 livres de subsides. Les conjurés recrutent leurs gens, amassent des armes. Une escadre espagnole serait prête à appareiller de Santander pour débarquer des soldats et des munitions dans la baie de Quiberon. Alerté par des renseignements anglais, le Régent envoie des troupes, pas moins de 7 régiments, qui prennent leurs quartiers à Quimper, Vannes, Guérande, La Roche-Bernard, Savenay, Ploërmel et Nantes. Les principaux chefs (dont le comte de Bonamour, le conseiller Lambilly et les frères Rohan-Pouldu) ont réussi à s’enfuir par mer, tandis que Pontcallec, déguisé en mendiant, est capturé à la fin de décembre 1719. Environ 70 personnes sont arrêtées à la suite de dénonciations. Une chambre de justice est constituée à Nantes avec des maîtres des requêtes parisiens et présidée par un conseiller d’État pour faire leur procès, car le gouvernement n’a pas confiance dans le zèle répressif du parlement de Rennes. L’instruction établit les liens des accusés avec l’Espagne. Le 26 mars 1720, la cour spéciale prononce 20 condamnations à mort, dont 16 par contumace. Le soir même du jugement, Pontcallec et trois de ses compagnons d’infortune sont exécutés sur la place du Bouffay, à la lueur des flambeaux.

					Le Régent a-t-il hésité à faire passer cette justice ? On peut en douter. Il y a pourtant un grand écart entre, d’une part, le supplice qui frappe Pontcallec et ses trois camarades, voire les peines de mort prononcées par contumace contre les fugitifs, et, d’autre part, les lettres de cachet éloignant pour quelque temps les conjurés de Sceaux de leurs occupations habituelles, alors que ceux-ci ont également commis le crime de haute trahison, même s’ils n’ont pas pris les armes. Il fallait à l’évidence ménager une princesse de la Maison de Bourbon et belle-sœur du Régent (le duc du Maine est le frère de l’épouse de Philippe d’Orléans). En outre, s’il y avait eu procès, les affidés de la conspiration de Cellamare n’auraient pu être jugés que par le parlement de Paris, ce qui aurait fortement embarrassé le Régent... Le mouvement de l’Union bretonne est aussi plus inquiétant pour le pouvoir royal que l’opéra bouffe de la conspiration Cellemare, car il dessine les contours d’une révolte nobiliaire, comme la province en a déjà connu au siècle précédent, et dont les ramifications s’étendaient de la Bretagne au Maine et au Poitou. On sait que l’acte d’Union eut 200 à 500 signataires, alors que la noblesse bretonne ne comptait guère plus de 3 000 familles maintenues d’après les listes de capitation de 1701 et le double en terme de noblesse prétendue.

					Ces deux affaires servent finalement le Régent. Une véritable campagne de communication montre que la monarchie espagnole, comme aux temps de la Ligue et de la Fronde, favorise les menées souterraines contre la France, stipendie des espions et des factieux. L’image de l’œil de Madrid à Paris fait toujours recette auprès de l’opinion... La découverte de la conspiration de Cellamare vient à point pour justifier l’entrée en guerre contre l’Espagne, qui est déclarée le 9 janvier 1719. L’artisan de l’exploitation de ces deux complots n’est autre que Guillaume Dubois, devenu l’homme fort du gouvernement.

					La Régence de l’après-Polysynodie constitue sans doute l’un des gouvernements les plus resserrés et les plus autoritaires que la France ait connus au cours du XVIIIe siècle. Depuis septembre 1718, Philippe d’Orléans dirige les affaires du royaume avec 4 conseillers, qui sont d’Argenson, Dubois, Law et Le Blanc. Ce quatuor devient un trio lorsque d’Argenson est disgracié au mois de juin 172027, puis un duo quand John Law est démis du Contrôle général. Enfin, après le renvoi de Le Blanc pour cause de corruption, en juillet 172328, il ne reste plus en piste que Guillaume Dubois.

					Ce personnage a été vilipendé et traîné dans la boue. On lui a prêté les pires turpitudes. Pour la Palatine, Dubois est le mauvais génie de son fils, qu’elle compare au « renard accroupi qui guette une poule »... Saint-Simon le traite de « fouine ». Une implacable volonté d’ascension sociale animait ce fils d’un médecin-apothicaire de Brive-la-Gaillarde, qui arrive dans la capitale avec deux chemises et quelques écus en poche. Boursier à Paris au collège Saint-Michel, tonsuré sans poursuivre vers l’état ecclésiastique, il vivote en donnant des leçons particulières. Un protecteur l’introduit comme répétiteur dans la Maison d’Orléans. Guillaume Dubois s’attache au jeune Philippe d’Orléans, devient son précepteur en titre, puis son secrétaire et perçoit un bénéfice ecclésiastique en commende, donc sans recevoir aucun ordre ecclésiastique, ce qui lui permet de toucher une rente et de porter le titre d’abbé sans être clerc. La Régence fait sa fortune.

					Guillaume Dubois passe des affaires privées du Régent aux affaires de la France quand il conduit les négociations secrètes qui aboutissent en 1717 au traité de la Triple Alliance avec la Grande-Bretagne et les Provinces-Unies. A force de travail et d’habileté, ce personnage truculent au langage de maquignon truffé de jurons en patois corrézien se hisse en quatre ans jusqu’aux plus hautes charges de l’État. D’abord patron en sous-main, puis déclaré, des affaires étrangères lorsqu’il reçoit sa commission de secrétaire d’État en septembre 1718, il entre au conseil de régence en octobre 1719, devient archevêque de Cambrai en mai 1720 après avoir suivi une formation plutôt accélérée pour obtenir la prêtrise et savoir dire la messe, reçoit enfin le chapeau de cardinal, que le pape Innocent XIII se résigne à lui accorder en juillet 1721. On disait à Paris :

					

						Que chacun se réjouisse !

						Admirons Sa Sainteté

						Qui transforme en écrevisse

						Ce vilain crapaud crotté.

					



					Nommé prince de l’Église, Dubois exige la préséance au Conseil. Le Régent lui a ouvert la voie en nommant au conseil de régence le cardinal Armand de Rohan, auquel les autres membres du Conseil sont bien obligés de reconnaître la première place, juste derrière les princes du sang, ce qui vaut à ce grand prélat le surnom peu flatteur de « Cardinal de la Planche » ou encore de « Chausse-pied ». Lorsque le cardinal Dubois se présente au conseil de régence le 22 février 1722, le chancelier de France, les ducs et maréchaux présents, ulcérés par sa prétention, quittent la place et démissionnent, ce qui fait dire au Régent, goguenard : « C’est autant de pensions de vingt mille francs de gagnées »...

					Le cardinal Dubois admire Richelieu et Mazarin, sans doute plus proche du second que du premier. Cet incrédule se proclame « la colonne inébranlable de l’Église » ; cardinal archevêque, il vit conjugalement avec Claudine Guérin de Tencin, une chanoinesse relevée de ses vœux. Ce rapace accapare les revenus de 7 abbayes, mais les deux cardinaux ministres, ses modèles, en détenaient chacun une vingtaine. Il s’est sans doute beaucoup enrichi grâce au système de Law, ainsi que sa compagne. Saint-Simon évalue sans « enflure » ses revenus à plus de 500 000 livres par an, auxquels s’ajouterait une pension de 40 000 livres sterling versée par le roi d’Angleterre29. Il accumule aussi les honneurs. En novembre 1722, c’est l’élection à l’Académie française, où il est reçu par Fontenelle, qui l’appelle « Monseigneur », contrairement à l’usage qui voulait que tous les membres de la Compagnie soient traités sur le même pied. Il est aussi élu à l’Académie des sciences, puis à celle des inscriptions. La dernière étape est franchie, le 23 août 1722, lorsque le cardinal Dubois prête le serment de premier ministre devant Louis XV.

					Diplomate plus qu’homme d’État, Dubois n’est jamais en retard d’une combinaison. A peine commencée en janvier 1719, la très courte guerre contre l’Espagne s’achève le 17 février 1720. Le retour de la paix donne le signal des négociations visant à ressouder les deux monarchies cousines. Il s’agit en l’occurrence de manœuvres matrimoniales. Dubois échafaude le mariage de Louis XV avec l’infante Marie-Anne, fille de Philippe V et de sa seconde épouse, Élisabeth Farnèse. Et, en même temps, il prépare l’union de Louise Élisabeth d’Orléans (Mademoiselle de Montpensier), fille du Régent, avec l’infant Louis, issu du premier mariage de Philippe V, prince des Asturies, destiné à la couronne d’Espagne. Le projet de cette double union présente l’avantage de satisfaire tous les intérêts, y compris celui de la Maison d’Orléans, dont Dubois reste l’obligé. Le seul inconvénient tient à l’âge de la promise de Louis XV, car l’infante n’a que trois ans.

					Et Louis XV ? L’annonce de ses fiançailles désole le jeune roi : « Je ne pourrai coucher de longtemps avec elle », aurait-t-il dit au duc de Boufflers. Le duc de Saint-Simon est désigné pour conduire l’ambassade extraordinaire qui ira signer – par procuration – les contrats à Madrid. Comme son aïeule Marie-Thérèse, l’infante aura une dot de 500 000 écus et renoncera à ses droits sur la couronne d’Espagne, pour elle-même et pour sa postérité. Les princesses sont échangées sur l’île des Faisans en janvier 1722. L’infante Marie-Anne parvient à Paris en mars, avec ses poupées, accompagnée par ses nourrices et sa remueuse de berceau, séduisant tout le monde par sa gentillesse. Louis XV joue parfaitement son rôle lors des festivités que l’on organise en l’honneur de la petite princesse. Les regards de la Cour et des responsables politiques du royaume commencent à se tourner vers le roi.

				

				
					
Le retour de la Cour à Versailles.

					Au temps de ses fiançailles, Louis XV a douze ans. Son enfance s’est déroulée à Paris, au Louvre et aux Tuileries, où il vit depuis 1716, après un séjour d’une année au château de Vincennes. Il est élevé par Charlotte de Ventadour (1651-1744), épouse du duc de Lévis-Ventadour. Cette dame galante, pécheresse repentie et grande amie de Mme de Maintenon, joue pleinement et très efficacement son rôle maternel auprès d’un orphelin qui n’a presque pas connu ses parents, disparus tous deux quand il avait juste deux ans. Pour Louis XV, qui la chérira, c’est Maman Ventadour. Au jour anniversaire de ses sept ans, le 15 février 1717, Louis XV passe aux mains des hommes, non sans chagrin. Son gouverneur, François de Neufville, duc de Villeroy (1644-1730), reçoit désormais le soin de sa personne. La carrière du maréchal de Villeroy est jalonnée de glorieuses défaites, subies devant le prince Eugène en Piémont et devant Marlborough à Ramillies. Ce vieux courtisan, dépositaire de beaucoup de secrets et incarnant à la perfection les usages de l’ancienne Cour, apprend au jeune roi l’extrême politesse avec les dames, le contrôle de soi et le parfait maintien du corps (Villeroy lui fait porter un corset jusqu’en 1721). L’enfant-roi est en représentation, accablé « de parades, d’audiences, de revues, de prestations de serment, de défilés, de collations, de corvées fastueuses30 ».

					Reçu aux Tuileries en mars 1721, Mehmed Efendi, ambassadeur ottoman, décrit le jeune roi qui resplendit avec tout l’éclat de ses habits « chargés d’or et noyés dans les diamants ». A l’occasion des cérémonies et des fêtes, Louis XV porte les plus beaux joyaux de la Couronne, dont le fameux Régent, diamant de 136 carats trouvé aux Indes, que le duc d’Orléans acheta à l’Anglais Thomas Pitt en 1717. Quelques jours après son audience solennelle, le diplomate turc est invité à revenir au palais par le maréchal de Villeroy, qui demande à Louis XV d’exécuter une parade devant le visiteur : « Le maréchal me demanda : “Que dites-vous de la beauté de mon roi ?” “Que Dieu soit loué”, lui répondit-je, “et qu’il le préserve du Cativochio” [littéralement, du mauvais œil]. “Il n’a qu’onze ans et quatre mois”, ajouta-t-il. “Sa taille n’est-elle pas proportionnée ? Remarquez surtout que ce sont ses propres cheveux.” En disant cela, il fit tourner le roi et je considérai ses cheveux de jacinthe en le caressant. Ils étaient comme des fils d’or bien égalisés et lui venaient jusqu’à la ceinture. “Sa démarche”, reprit encore le gouverneur, “est aussi fort belle.” Il dit en même temps au roi : “Marchez de cette manière que l’on vous voie.” Le roi, avec la démarche majestueuse de la perdrix, alla jusqu’au milieu de la salle ; après quoi, il revint. “Marchez avec plus de vitesse”, ajouta ensuite le gouverneur, “pour faire voir votre légèreté à courir.” Aussitôt, le roi se mit à courir avec précipitation. Le maréchal me demanda après cela si je le trouvais aimable. Je lui répondis par cette exclamation : “Que le Dieu Tout-Puissant qui a créé une si belle créature la bénisse !”31. »

					Louis XV est un bel enfant, comme le montrent les portraits de Rigaud et de Gobert, plus vigoureux qu’on l’a dit, l’esprit vif et même moqueur avec ses proches, mais aussi affecté d’une grande timidité, s’exprimant malaisément en dehors de son entourage, avec des moments de repli sur soi et une tendance neurasthénique qui restera, une fois parvenu à l’âge d’homme, l’un des traits dominants de sa personnalité. Désigné par le testament de Louis XIV, André Hercule de Fleury, ancien évêque de Fréjus, est chargé de son éducation. Ce précepteur en chef s’entoure de collaborateurs très exigeants et compétents, comme l’abbé Robert Pérot (le premier instituteur), l’abbé Claude Fleury (le premier confesseur), l’abbé Jean Vittement (ancien recteur de la Sorbonne), le mathématicien François Chevallier (professeur au Collège de France), les géographes Guillaume Delisle, puis Jean-Baptiste Bourguignon d’Anville. Louis XV est instruit par une remarquable équipe pédagogique. Il en reçoit une excellente formation intellectuelle, ainsi qu’un goût prononcé pour les sciences et techniques, surtout l’astronomie et la cartographie. Les années 1722-1723 sont les années de passage du jeune roi, celles de l’installation à Versailles, de la première communion, du sacre et enfin de la déclaration de la majorité.

					
					La décision du retour à Versailles ne semble dictée par aucune nécessité. Elle aurait pu se comprendre lors de la banqueroute du Système, en cas de troubles graves et prolongés ; mais, en 1722, la capitale apparaît parfaitement calme. Les Parisiens adorent littéralement le jeune roi, l’acclamant à la moindre de ses apparitions. La maladie, qui touche Louis XV en août 1721, a suscité une grande peur collective, comme son rétablissement donne lieu à une immense liesse, une fête populaire durant près d’une semaine que la ville n’avait pas connu depuis des décennies : « Les gens âgés, écrit Barbier, ne se souviennent point d’avoir vu pareil dérangement et pareil tapage, réjouissance dans Paris32. » Il est vrai que le Régent ne profite guère de cette popularité et que le passage de son carrosse dans les rues de Paris provoque des huées, sinon des injures. On peut supposer que le duc d’Orléans est fatigué de la capitale, qu’il préfère le cadre de Versailles afin de mieux préparer la transition entre la Régence et la majorité du roi. Louis XV est enchanté de découvrir la demeure de sa naissance, qu’il réveille joyeusement, comme le château de la Belle au Bois dormant. Le jour de son arrivée à Versailles, le 15 juin 1722, le roi galope partout, se couche à plat dos sur le parquet de la galerie des Glaces afin de mieux regarder les peintures racontant les hauts faits de son bisaïeul et oblige les courtisans à s’asseoir par terre pour faire de même... Le jeune roi s’empare du château, où d’emblée il se sent chez lui. La Cour et les services du gouvernement quittent donc le Louvre et les Tuileries. Ce déménagement éloigne le roi des Parisiens. Versailles incarne à nouveau le siège du pouvoir politique, même si la Cour séjournera aussi fréquemment dans les autres châteaux royaux de l’Ile-de-France.

					Le retour à Versailles est marqué par une petite révolution de palais. Le maréchal de Villeroy prétendait être toujours là, même lorsque le Régent voulait parler au roi seul à seul. Le duc d’Orléans et le cardinal Dubois souhaitent se débarrasser de ce personnage encombrant, qui pourrait contrarier leurs desseins, alors que Louis XV atteindra bientôt sa majorité. Le gouverneur, avec son franc-parler, disait à son protégé : « Il faut tenir le pot de chambre aux ministres tant qu’ils sont en place et le leur verser sur la tête quand ils n’y sont plus. » Le 10 août 1722, le duc de Villeroy est brutalement congédié, poussé dans une voiture qui le conduit sur ses terres, à Neufville, près de Lyon, avec l’ordre de ne plus reparaître à la Cour. Louis XV sanglote durant toute la nuit, puis se console : la perte de son gouverneur l’émancipe d’une tutelle assez pesante, dont il n’a plus vraiment besoin. Il est temps que l’éducation politique se substitue aux leçons de maintien et d’étiquette. Cette initiation au gouvernement est l’affaire du Régent. Des conseillers d’État et des premiers commis préparent des rapports sur les « départements » des trois principaux secrétaires d’État (guerre, marine et affaires étrangères) et du contrôle général des finances ; d’autres mémoires exposent les forces et faiblesses des États européens, ainsi que les histoires des dynasties régnantes. Le cardinal Dubois commente chaque matin ces dossiers devant Louis XV, mais il ne parvient guère à capter la confiance de son élève, qu’il assomme à force de cuistrerie ou traite de façon trop familière. Le Régent, meilleur pédagogue, a su trouver le ton juste et la bonne méthode. En fait, les véritables séances de travail ne sont pas ces répétitions assez laborieuses, mais les entretiens au cours desquels le duc d’Orléans parle librement avec Louis XV de toutes les affaires en cours.

				

				
					Le sacre et la majorité de Louis XV.

					Prévu en septembre 1722, le sacre est retardé jusqu’à l’achèvement des vendanges pour complaire aux vignerons champenois. A la mi-octobre, la caravane royale quitte Versailles pour se rendre à Reims, où elle parvient en une semaine. Le sacre se déroule le 25 octobre, en suivant pas à pas tout le cérémonial fixé par la tradition. Assis et couvert dans la nef de la cathédrale, le roi prête le serment de respecter les privilèges de l’Église, de bannir les hérétiques, de garder la paix et d’observer la justice. Dépouillé de sa robe et de son chapeau, Louis XV est conduit en chemise au pied de l’autel. On lui attache les éperons d’or et on le ceint de l’épée, insignes de la royauté combattante. L’archevêque de Reims et le prieur de Saint-Rémy mélangent dans un calice quelques gouttes de la Sainte Ampoule avec le Saint-Chrême. Le roi agenouillé reçoit les sept onctions, puis il se relève pour revêtir la dalmatique et le manteau fleurdelysé. Les pairs lui remettent l’anneau, les gants, le sceptre et la main de justice. Enfin, Monsieur de Reims place la couronne sur la tête du roi en disant : « Vivat Rex in aeternum. » Cette formule clôt le sacre proprement dit. On ouvre les portes de la cathédrale pour dire la messe, à l’issue de laquelle le roi communie sous les deux espèces. Le 29, Louis XV se rend à l’abbaye de Saint-Rémy, où il approche deux mille scrofuleux en répétant à chacun la formule rituelle : « Le roi te touche, Dieu te guérit. »

					La Régence s’achève le 16 février 1723, au lendemain du quatorzième anniversaire de Louis XV, l’âge de la majorité légale des rois de France étant fixé à treize ans révolus depuis l’édit de Charles V. « Le 16 au matin, rapporte le duc d’Antin, M. le duc d’Orléans vint au réveil du roi [...] Il dit à sa Majesté qu’il venait lui remettre le soin de l’État qu’il avait bien voulu lui confier ; qu’il avait le bonheur de lui rendre tranquille en dehors et en dedans ; qu’il avait fait de son mieux et continuerait toute sa vie ses services avec le même zèle et la même affection [...] Le roi ne répondit rien, car il ne répond rien à personne ; il fut même assez sérieux dans son lit ; mais, quand il fut levé et retiré dans son cabinet, il parut fort gai et fort content. Une puce l’incommodait ; M. de Fréjus [Fleury] lui dit : “Sire, vous êtes majeur, vous pouvez ordonner sa punition. – Qu’on la pende”, dit-il. » Un lit de justice tenu le 22 février officialise l’événement. Il n’y a plus de Régent, ni de Régence, mais c’est le changement dans la continuité, puisque le duc d’Orléans conserve la direction des affaires du royaume – sans porter aucun titre spécifique – tandis que le cardinal Dubois est maintenu comme premier ministre.

					Toutefois, la proclamation de la majorité de Louis XV ne représente pas une formalité. L’achèvement de la Régence s’accompagne de la restauration du conseil du roi. Cette instance ne comprend plus que Philippe d’Orléans, son fils le duc de Chartres, le duc de Bourbon, le cardinal Dubois et Fleury, lequel vient d’y faire discrètement son entrée. Qui pourrait considérer la nomination du précepteur royal au conseil de gouvernement comme un événement marquant ? Les regards restent fixés sur le duc d’Orléans et surtout sur Dubois : Barbier note que « le cardinal a plus de crédit depuis la majorité qu’auparavant ». Pourtant, Fleury se trouve désormais à portée de jouer le rôle politique, qu’il exerçait déjà en coulisse auprès du Roi. Dubois le déteste tout en essayant vainement de l’amadouer par des faveurs que Monsieur de Fréjus repousse comme autant de tentations du Diable... Le principal ministre voudrait tout voir et tout contrôler : un mémoire des Affaires étrangères s’intitulait : « Pour concentrer tout le travail entre les mains de son Éminence. » Il brûle la chandelle par les deux bouts, se tuant au travail sans renoncer à ses plaisirs. En avril 1723, Guillaume Dubois souffre d’un abcès au col de la vessie, ce qui ne l’empêche pas, le mois suivant, de présider triomphalement l’Assemblée générale du clergé. Cependant, il tarde à se faire opérer de cet abcès infecté, dont il meurt, le 10 août 1723. La disparition du cardinal ministre attriste surtout la diplomatie anglaise, qui craignait par-dessus tout son remplacement par Torcy. Dès qu’il apprend la nouvelle, le duc d’Orléans se rend chez le roi : « Sire, je ne vois personne qui soit plus en état que moi pour rendre service à sa Majesté en qualité de premier ministre, et sans faire attention à mon rang et à ma dignité de premier prince de votre sang, je prêterai demain le serment de fidélité à votre Majesté. »

					Louis XV accepte sans mot dire cette solution, qui présente sans doute à ses yeux l’avantage de n’entraîner que très peu de nouveautés au sein du gouvernement. Le duc d’Orléans prend une nouvelle maîtresse et montre un grand appétit de gouverner comme premier ministre le royaume qu’il a dirigé durant 7 ans en tant que Régent. La disparition de Dubois rapproche encore davantage Louis XV de celui qu’il appelle « mon oncle ». Chaque jour, en fin d’après-midi, Philippe d’Orléans fait apporter le « portefeuille » chez le roi afin d’examiner les affaires, au cours d’un tête-à-tête familier que le jeune souverain appréciait beaucoup. Le 2 décembre 1723, le duc d’Orléans se sent très las, tandis qu’il prépare ses papiers pour cette séance de travail quotidienne. Il fait venir dans son appartement la spirituelle duchesse de Falaris : « Crois-tu de bonne foi, lui demande-t-il, qu’il y ait un Dieu, qu’il y ait un enfer et un paradis après cette vie ? » Philippe d’Orléans éprouve alors un malaise, s’affaisse sur son fauteuil, et meurt sans reprendre connaissance d’une attaque d’apoplexie.

					 

					La Régence laisse l’impression d’une agitation virevoltante entre la Cour et la Ville, d’un climat de fête galante, d’éclosion intellectuelle et artistique aussi, dont la vitalité tranche avec la fin morose du règne précédent. Il s’agit bien d’un tournant, dont nous trouvons la représentation emblématique dans l’enseigne que Watteau peint en 1721 pour le marchand de tableaux Gersaint. Cette toile montre d’un côté un valet qui emballe furtivement dans une caisse un portrait de Louis XIV, tandis que, de l’autre côté de la boutique, les clients s’intéressent à d’autres œuvres, bien plus souriantes. Le règne du feu roi est donc mis au placard, enterré au sens propre du terme. Le Régent transmet à Louis XV un royaume en bon état de marche, qui a réussi le passage d’un État de guerre surendetté à un État de paix qui s’est affranchi de la majeure partie de ses charges financières. L’expérience de Law, malgré la banqueroute et la perte de confiance dans l’invention du papier-monnaie, relance la circulation marchande et favorise un désendettement général. Ce passage n’a rien d’une période tranquille. Michelet a eu cette formule éclair : « Tout le siècle en huit ans. » La Régence expérimente des modes de contestation étouffés depuis la fin de la Fronde. La Polysynodie marque le retour durable de l’aristocratie aux affaires gouvernementales. En libérant la censure et en rendant aux cours souveraines leur droit de remontrance, le Régent ouvre en 1715 la boîte de Pandore qu’il referme dès l’été 1718 sur le conseil de l’abbé Dubois. Néanmoins, le gouvernement ne pourra empêcher que l’opinion commence à exercer – par la parole et par l’imprimé – un droit de regard critique sur la conduite des affaires de l’État. La Régence a bien fonctionné à cet égard comme le laboratoire de la vie politique au siècle des Lumières.

					
				

			

		


Notes


1. 
					Par sa grand-mère, Marie-Thérèse, et son arrière-grand-mère, Anne d’Autriche, Philippe V descendait directement de la branche aînée des Habsbourg qui régnait sur l’Espagne depuis l’avènement de Charles Quint.
				


2. 
					C’étaient l’archevêque de Reims, les évêques de Laon, Langres, Beauvais, Châlons et Noyon ; une septième pairie ecclésiastique est crée en 1690 au profit de l’archevêque de Paris, nommé duc et pair de Saint-Cloud.
				


3. 
					Au testament d’août 1714 s’ajoutent deux codicilles datés du 13 avril et du 23 août 1715. Le premier confirme la désignation du maréchal de Villeroi et de la duchesse de Ventadour comme gouverneur et gouvernante du futur roi ; le second nomme pour précepteur Fleury, ancien évêque de Fréjus.
				


4. 
					Voir F. Mosser*, Les Intendants des finances au XVIIIe siècle, p. 44-45.
					* Les références des ouvrages non cités dans les notes se trouvent dans l’Orientation bibliographique.

				


5. 
					L’expression a été inventée par Henri Carré, dans La Noblesse de France et l’Opinion publique au XVIIIe siècle, p. 7.
				


6. 
					Ce sont Louis Antoine de Noailles, archevêque de Paris (conseil de conscience), Armand Bazin de Bezons, archevêque de Bordeaux (conseil de conscience), François de Bouthillier de Chavigny, ancien évêque de Troyes (conseil de régence) et Jean d’Estrées, abbé de Saint-Claude (conseil des affaires étrangères).
				


7. 
					L’abbé Charles de Saint-Pierre (1658-1743) fut l’un des esprits les plus originaux de la première moitié du XVIIIe siècle français. Dans diverses œuvres, il propose l’élection des rois, des magistrats, des prêtres et des officiers, l’abolition de la vénalité des charges, l’impôt proportionnel à la fortune, le développement de l’instruction primaire et la publication d’un journal officiel. Il a animé l’un des premiers cercles de réflexion politique, le Club de l’Entresol. Il est exclu de l’Académie française après la publication de son Discours sur la Polysynodie, dans lequel il osait critiquer le règne de Louis XIV.
				


8. 
					Cité par H. Leclercq, Histoire de la Régence pendant la minorité de Louis XV, t. 1, p. 171.
				


9. 
					L. Wiesener, Le Régent, l’abbé Dubois et les Anglais d’après les sources britanniques, t. 1, p. 55.
				


10. 
					M. Antoine, Le Conseil du Roi sous le règne de Louis XV, p. 97.
				


11. 
					Cité par A. Jobez, La France sous Louis XV, Paris, 1864, t. 1, p. 415.
				


12. 
					Voir J. Félix, « Les dettes de l’État à la mort de Louis XIV », in Économie et Finances sous l’Ancien Régime.
				


13. 
					Voir M. Marion, Histoire financière de la France, t. 1, p. 463-464.
				


14. 
					Voir D. Dessert, Argent, Pouvoir et Société au Grand Siècle, p. 258-264.
				


15. 
					L’acheteur d’une marchandise quelconque ne la règle pas au comptant et signe à son fournisseur un effet lui promettant le paiement à court terme moyennant un intérêt. Si ce fournisseur a la possibilité de l’escompte, il s’adresse à une banque ou à un homme d’affaires, qui lui verse une somme légèrement inférieure au montant de l’effet et se charge de le recouvrer. L’escompte fonctionne comme un mécanisme de crédit, qui augmente les liquidités et facilite la circulation commerciale. Ce type d’opération repose sur la solvabilité des signataires d’effets.
				


16. 
					Voir Cl.-F. Lévy, Capitalistes et Pouvoirs au siècle des Lumières, t. 3, p. 46.
				


17. 
					Voir Ph. Haudrère, La Compagnie française des Indes au XVIIIe siècle, t. 1, p. 72.
				


18. 
					Ibid., p. 64-68.
				


19. 
					A cause de la bandoulière ou baudrier qu’ils portaient en travers de leur uniforme.
				


20. 
					Il s’agit du monopole du tabac et du Domaine d’Occident (perception d’un droit de douane de 3 % sur les marchandises importées d’Amérique).
				


21. 
					Cité par P. Guignet et R. Grevet, La France et les Français au XVIIIe siècle, Gap, Ophrys, 1993, p. 80.
				


22. 
					Les compagnies « à bulbes » ont poussé en Hollande et en Angleterre, comme des fleurs. La South Sea Company est créée en 1711. Elle se fait concéder un privilège pour le commerce dans le Pacifique, et, en échange, elle contribue à résorber la masse de la dette flottante qui s’était accumulée pendant la guerre de Succession d’Espagne. Au début de 1720, moyennant de nouvelles émissions d’actions, cette compagnie endosse l’ensemble de la dette publique. Ses actions grimpent à la verticale, puis la spéculation sur les cours provoque la chute et la liquidation. D’autres sociétés connaissent un sort analogue.
				


23. 
					E. Barbier, Journal, Paris, 1866, t. 1, p. 111.
				


24. 
					D’Argenson ne reçoit pas le titre de président du conseil des finances : il est nommé à la tête de la « direction et administration principale des finances ».
				


25. 
					J. Flammermont, Les Remontrances du parlement de Paris au XVIIIe siècle, Paris, 1888-1898, 3 vol., t. 1, p. 79.
				


26. 
					Cité par P.-É. Lemontey, Histoire de la Régence jusqu’au ministère du cardinal de Fleury, Paris, 1852, t. 1, p. 193.
				


27. 
					Ce renvoi permet de rappeler d’Aguesseau, qui ne garde pas les sceaux très longtemps, puisque l’épisode du refus de la préséance au cardinal Dubois au conseil de régence entraîne sa seconde disgrâce. C’est Fleuriau d’Armenonville qui prend les Sceaux le 28 février 1722.
				


28. 
					Claude Le Blanc est impliqué dans une affaire de malversation par l’un de ses collaborateurs, La Jonchère, trésorier de l’extraordinaire des guerres. Il est rappelé en charge le 19 juin 1726, sous le gouvernement du duc de Bourbon, mais conserve le poste de secrétaire d’État de la guerre jusqu’à sa mort qui survient le 19 mai 1728.
				


29. 
					Mémoires, éd. Yves Coirault, VIII, p. 594-595.
				


30. 
					P. Gaxotte, Louis XV, p. 78.
				


31. 
					M. Efendi, Le Paradis des infidèles, éd. G. Veinstein, Paris, La Découverte, 1981, p. 111-112.
				


32. 
					E. Barbier, Journal, t. 1, p. 150.
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